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Sommaire 
Ce rapport contient les constatations et les conclusions définies dans l’évaluation sommative 
du Programme de partenariats pour le développement social (PPDS). Cette recherche a 
permis d’évaluer la justification et la pertinence, les résultats, le rapport coût-efficacité, ainsi 
que quelques éléments liés à la conception et à l’exécution du programme, pendant la période 
allant du 23 avril 2003 à mars 2007.  

Le PPDS est un programme administré à l’échelle nationale, qui joue un rôle unique dans la 
concrétisation de grands objectifs sociaux au moyen d’investissements stratégiques dans les 
organismes sans but lucratif pour favoriser la production et la diffusion de connaissances 
ainsi que la formation de partenariats permettant de mener à bien les objectifs communs et 
pour renforcer la capacité du secteur social sans but lucratif au Canada.  

Les résultats à long terme du programme sont : 

• d’accroître l'efficacité du secteur social sans but lucratif pour qu'il réponde mieux aux 
besoins en développement social et aux aspirations des personnes handicapées, des enfants 
et de leur famille et d'autres groupes vulnérables ou exclus; 

• d’améliorer la qualité des politiques et programmes sociaux du gouvernement de façon 
à ce qu'ils soient mieux adaptés aux besoins des personnes.  

Les résultats plus immédiats du programme renouvelé sont : 

• de promouvoir la production, la diffusion et l'application de connaissances sur les 
nouveaux problèmes sociaux, les solutions novatrices et les pratiques exemplaires, ainsi 
que sur les résultats sociaux et économiques concernant les personnes handicapées, les 
enfants et leur famille et d'autres groupes vulnérables ou exclus; 

• de favoriser la collaboration ainsi que la formation de partenariats, d’alliances et de 
réseaux pour être en mesure de respecter les priorités et de mener à bien les objectifs 
communs d'ordre social; 

• de renforcer la capacité des organismes du secteur social sans but lucratif sur les plans de 
la gouvernance, de l'élaboration de politiques et de programmes, de la communication 
avec la communauté, de l'administration et de la gestion organisationnelles. 

Le PPDS atteint ses résultats au moyen des trois volets suivants : 

• Enfants et familles (y compris l’intégration sociale et les initiatives liées à l’apprentissage 
et à la garde des jeunes enfants); 

• Personnes handicapées (y compris l’Initiative pour l’intégration communautaire); 

• Prix Thérèse-Casgrain du bénévolat. 
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La Direction du développement communautaire et des partenariats (DDCP) et le Bureau 
de la condition des personnes handicapées (BCPH) de la Direction générale de la sécurité 
du revenu et du développement social (DGSRDS) sont responsables de la gestion des 
fonds consacrés aux différents volets du PPDS.  

Durant la période visée par l’évaluation sommative, le PPDS comportait également le 
pouvoir de gérer les fonds consacrés à cinq initiatives : 

• Enquête nationale sur le don, le bénévolat et la participation (a débuté en 2002); 

• Développement de la petite enfance dans les communautés de langue officielle en situation 
minoritaire (a débuté en 2004);  

• Initiative Comprendre la petite enfance (a débuté en 2004 à la suite de projets pilotes 
mis en œuvre en 1999); 

• Initiative sur le secteur bénévole et communautaire (a débuté en 1999 et s’est terminée 
en 2004); 

• Stratégie pour le secteur bénévole (a remplacé une initiative mise en œuvre en 2005). 

L’évaluation est axée sur les volets « enfants et familles » et « personnes handicapées » 
du PPDS; par conséquent, elle ne tient pas compte des cinq initiatives ci-dessus. De plus, 
l’Initiative d’intégration communautaire n'a pas été évaluée, même si elle fait partie du volet 
« personnes handicapées ». Des investissements stratégiques (75,7 millions de dollars) ont été 
faits entre avril 2003 et mars 2007 dans les différents volets du PPDS faisant partie de cette 
évaluation. 

Méthode et portée 
L’évaluation du PPDS a permis d’examiner la justification et la pertinence du programme, 
son succès (y compris les résultats immédiats, à moyen terme, à long terme et ultimes 
comme ils sont indiqués dans le modèle logique), le rapport coût-efficacité du programme 
ainsi que les enjeux liés à la conception et à la surveillance (plus particulièrement liés à la 
surveillance et à la structure de coordination du programme).  Le travail sur le terrain mené 
dans le cadre de l'évaluation était axé sur les activités proposées entre avril 2003 et mars 
2007 et les subventions et contributions versées dans la même période.  

Les éléments probants de l’évaluation ont été collectés au moyen des méthodes suivantes : 

• Analyse documentaire; 

• Enquête sur les demandes acceptées et refusées; 

• Enquête sur les clients/utilisateurs; 

• Études de cas; 

• Entrevues auprès des répondants clés; 
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• Examen des données administratives; 

• Examen des dossiers. 

Constatations et conclusions de l’évaluation 
La section suivante présente les questions d’évaluation ainsi qu’un résumé des constatations 
et des conclusions qui ont été tirées des éléments probants collectés dans le cadre de 
l’évaluation. 

Justification et pertinence du programme 

Est-ce que le PPDS est toujours nécessaire et dans quelle mesure ce 
programme est-il conforme à l’orientation de la politique sociale plus 
générale du gouvernement fédéral et du Ministère? 

En somme, un grand nombre de groupes sociaux sont vulnérables en ce qui a trait à l’accès 
aux revenus et aux services de santé et au services sociaux, y compris les personnes 
handicapées, les familles et les enfants vivant dans la pauvreté, les familles monoparentales, 
les aînés, les immigrants, les Autochtones, les aidants naturels (plus spécialement les 
femmes), les minorités visibles et les habitants des régions éloignées.  Le secteur sans but 
lucratif joue un rôle primordial dans l’appui des groupes vulnérables; toutefois, les 
organismes sans but lucratif ont eux-mêmes besoin d'une aide financière continue pour 
assurer leur capacité interne et financer les projets visant à apporter de l’aide aux groupes 
vulnérables. Le PPDS est vu comme l’une des rares sources de financement de ce type pour 
le large éventail de projets appuyés par le PPDS. De plus, le PPDS est considéré comme un 
programme d’une valeur inestimable en raison de son rôle de leader au sein de ce secteur. 
Le PPDS vise des objectifs qui s’inscrivent dans les priorités du Ministère et les priorités plus 
générales du gouvernement fédéral. 

Succès du programme 

Dans quelle mesure les résultats anticipés sont clairs, réalisables et 
mesurables? Dans quelle mesure ont-ils été atteints? 

Résultats immédiats du PPDS 

Selon les répondants, les résultats immédiats anticipés décrits dans le modèle logique du 
PPDS sont clairs, bien compris, mesurables et généralement réalisables. Les répondants ont 
aussi indiqué que l’évaluation des changements dans les communications et le réseautage est 
difficile, car ces activités sont souvent informelles et il est difficile d’en effectuer le suivi. 
Les répondants ont aussi exprimé des inquiétudes en ce qui a trait aux répercussions de 
l’interruption du versement de la subvention du PPDS en avril 2007 pour le volet « enfants et 
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familles » sur le renforcement de la capacité des organismes en fonction des ressources du 
PPDS, qui selon les répondants, sont limitées. Cependant, il est important de souligner que le 
versement de la subvention a recommencé en avril 2008. 

Capacité organisationnelle accrue 

Selon les constatations tirées de l’évaluation, la capacité organisationnelle accrue des 
organismes financés est due à différents avantages découlant des subventions du PPDS. 
Plus particulièrement, les bénéficiaires de subventions des volets « enfants et famille » et 
« personnes handicapées » qui ont été interrogés ont indiqué que l'administration/la 
gestion organisationnelle et la communication avec la communauté sont des domaines où 
les subventions sont particulièrement utiles, alors que le domaine de l’élaboration et de la 
gestion des programmes et des politiques a été nommé par moins d’organismes. Malgré 
ces points forts, les répondants ont fait part d’inquiétudes : la baisse de disponibilité 
précédemment mentionnée de la subvention et la stabilité relative des montants accordés 
par rapport à la hausse des coûts pourrait annuler bon nombre des gains réalisés grâce à 
des fonds déjà reçus du PPDS. 

Communication et réseautage accrus au sein des secteurs et entre les 
secteurs 

La majorité des bénéficiaires de subventions interrogés ont souligné l’importance du 
financement accordé pour les communications et le réseautage (en particulier les 
répondants recevant un financement pour les conférences et les ateliers). Parmi les 
bénéficiaires de financement interrogés, dont les projets étaient liés aux communications 
et au réseautage, 56 % ont déclaré que leur projet avait comporté six conférences/ateliers 
ou plus, et 55 % ont déclaré avoir eu plus de 250 participants à chaque activité. La grande 
majorité des répondants à l’évaluation considère que ces activités sont d’une importance 
critique pour le réseautage ainsi que l’échange et la diffusion de nouvelles connaissances 
et pratiques exemplaires. Presque tous les participants des deux volets de financement 
étaient d’accord pour dire que ces activités ont permis d’établir de nouveaux partenariats. 
Ces partenariats, ainsi que les communications stratégiques, ont permis d’assurer un 
échange d’information plus efficace et de faire connaître des approches et des modèles de 
prestation de services novateurs. 

En ce qui concerne les communications et le réseautage entre les secteurs et les organismes 
qui s’adressent à des groupes de citoyens différents ou qui offrent des services différents, la 
majorité des bénéficiaires de financement interrogés n’ont pu donner d’exemple de telles 
collaborations; quelques-uns ont mentionné plus précisément qu’ils concentraient 
davantage leurs efforts au sein de leur propre secteur pour le moment.  

Information accrue sur les secteurs prioritaires 

En général, les répondants clés ont énuméré des résultats positifs découlant de la recherche 
réalisée grâce au financement du PPDS, qui ont permis notamment de générer des 
connaissances nouvelles et pertinentes, ainsi que des solutions novatrices concernant les 
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groupes vulnérables. Les représentants du programme, les bénéficiaires de financement et 
les observateurs externes ont donné plusieurs exemples, énumérant ce qu’ils considéraient 
comme des produits novateurs et de grande qualité élaborés à l’aide des fonds du PPDS : 
des rapports, des publications, des stratégies, des documents de politique/de proposition, 
des manuels/guides, des produits concernant les pratiques exemplaires et des produits 
multimédias. En raison des succès mentionnés précédemment, plusieurs représentants du 
programme, bénéficiaires de financement et observateurs externes ont indiqué que la 
récente décision de ne plus financer les projets de recherche et les conférences dans 
le cadre du volet « enfants et familles »1 pourrait nuire sérieusement à l’acquisition de 
connaissances au sein du secteur social sans but lucratif. 

Résultats à moyen terme du PPDS 

Les organismes et les répondants interrogés considèrent tous que les résultats visés à 
moyen terme sont clairs, mesurables et réalisables. Cependant, ils sont considérés comme 
des objectifs continus qui exigent une attention et des efforts constants. 

Capacité accrue des organismes financés à faire face aux enjeux actuels et 
nouveaux 

Selon un grand nombre de répondants à l’enquête, de répondants clés et de répondants 
des études de cas, les contributions ont permis d’élaborer des projets de qualité qui sont 
utiles au niveau communautaire. De plus, la grande majorité des observateurs externes 
interrogés ont déclaré que non seulement ils étaient conscients du large éventail de 
produits offerts par le PPDS, et ce, parmi toute la gamme de types de projets, mais qu’en 
outre, à leur connaissance, les produits auxquels ils étaient habitués avaient été 
extrêmement utiles et avaient généralement une bonne réputation dans les secteurs où 
leur utilisation était pertinente. 

Meilleure connaissance des enjeux sociaux actuels et nouveaux 

Selon les répondants, les subventions et contributions versées dans les trois volets ont 
contribué à l’amélioration de la connaissance des enjeux sociaux en permettant l’élaboration 
de projets de recherche et en appuyant le travail de plus grands organismes qui collectent, 
compilent et analysent l’information pour ensuite la transmettre aux intervenants intéressés. 
Les plans de diffusion exécutés dans le cadre des ententes de financement de projets sont 
généralement axés sur l’Internet, les conférences/ateliers, le courrier et la publication de 
rapports. Cependant, les promoteurs de projets ont déclaré que la diffusion des résultats et des 
produits est limitée par la quantité de ressources disponibles et par la portée limitée de 
plusieurs organismes communautaires. Par conséquent, les produits possédant un grand 
potentiel ne sont connus que par une faible proportion des organismes qui pourraient 
potentiellement en bénéficier. Les organismes et les observateurs interrogés en particulier ne 

                                                 
1  En 2008, dans l’appel de propositions de projets lancé dans le cadre du volet « enfants et familles », l’accent a été mis 

sur les projets communautaires. Il n'y a donc pas eu de financement offert pour les projets de recherche, les conférences 
et les autres projets similaires axés sur le développement et la planification à l’échelle nationale ou régionale. 
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connaissaient qu’un nombre limité de projets du PPDS liés d’une manière générale à leur 
domaine d’intérêt et au groupe cible dont ils s’occupent.  

Les éléments probants tirés des entrevues avec les bénéficiaires de financement et des 
études de cas permettent d’affirmer qu’il n’y a pas de moyen systématique permettant 
aux organismes de partout au pays partageant des intérêts similaires d’examiner ensemble 
les résultats des projets mis en œuvre et de trouver ensemble des façons de les élaborer et 
de les faire connaître davantage, et de déterminer en collaboration les mesures de suivi à 
entreprendre et les projets connexes à élaborer.  

Résultats à long terme du PPDS 

Les répondants clés ont déterminé que le résultat final visant la pleine intégration était 
ambitieux en raison de sa complexité, des ressources limitées du PPDS et des autres 
sources de financement liées à l’intégration sociale, ainsi que de nombreux autres 
éléments ayant une influence sur l’intégration et qui ne sont pas du ressort du PPDS. 

Secteur social sans but lucratif efficace et efficient qui répond aux besoins sociaux des 
groupes cibles 

Ce rapport a permis de dégager un certain nombre d’exemples précis démontrant la 
gamme et la variété des activités financées par le PPDS qui, selon les renseignements 
obtenus, contribuent à répondre aux besoins sociaux de la population cible et à accroître 
la participation de certains groupes vulnérables dans le cadre de ces projets. Ces activités 
comprennent des projets qui ont permis d’élaborer de nouvelles technologies ou 
approches liées à la prestation de services, des projets qui ont réuni des partenaires dans 
le but de coordonner des activités connexes pour mieux desservir les populations cibles, 
ainsi que des projets qui ont permis de rassembler les recherches disponibles dans le but 
d’élaborer des modèles de prestation de services conçus pour faciliter l’intégration de 
certains groupes (p. ex. les immigrants ou les personnes handicapées). 

Politiques et programmes sociaux gouvernementaux adaptés aux besoins des groupes 
cibles 

Bien qu’il soit impossible de déterminer l’influence du PPDS quant à cet objectif de 
manière générale, les répondants ont mentionné un certain nombre d’exemples de résultats 
de projets qui étaient grandement utilisés pour améliorer la prestation de services, élaborer 
de meilleurs politiques et programmes sociaux, et, à plus long terme, répondre aux besoins 
des groupes vulnérables. 

Pleine intégration des groupes vulnérables dans tous les aspects de la société canadienne 

Lors de l’évaluation, il n’a pas été vérifié si la pleine intégration avait été atteinte. Il a été 
déterminé que ce résultat dépassait la portée de l’évaluation et représentait un résultat à 
très long terme pour lequel des mesures convenues n’avaient pas été élaborées. Cela dit, 
il a été prouvé qu’au moins quelques-uns des projets du PPDS ont eu un effet positif et 
ont permis à certaines personnes de mieux s’intégrer à la société. 
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Rapport coût-efficacité du programme 

Est-ce que l’argent versé aux partenaires du secteur sans but lucratif par 
le PPDS aide à mettre à profit les investissements non fédéraux et suscite 
d’autres investissements non fédéraux? Dans quelle mesure un des 
instruments de financement est-il plus efficace que l’autre (subventions 
et contributions) dans l'atteinte des résultats souhaités? 

Selon l’évaluation, le PPDS fournit la majorité du financement destiné aux projets qu’il 
appuie, et les organismes financés interrogés ont déclaré que la plupart des projets n’auraient 
pu être entrepris sans le financement du PPDS (74 % des répondants du volet « enfants et 
familles » et 62 % des répondants du volet « personnes handicapées »). De plus, le PPDS est 
le principal bailleur de fonds des organismes qu’il appuie. Les organismes bénéficiaires 
mobilisent également d’autres sources de financement pour appuyer leurs projets, ce qui 
indique que le PPDS suscite l’apport d’autres sources de financement et de contributions en 
nature pour les projets répondant aux critères du PPDS. Selon les données administratives, les 
organismes qui ont reçu des contributions dans le cadre du volet « personnes handicapées » ont 
fourni un financement additionnel de 30 % en plus de l’argent versé par le PPDS sous la 
forme de contributions en espèce et en nature. Le pourcentage pour le volet « enfants et 
familles » était légèrement plus haut (32 %). Le montant fourni par les organismes ayant 
touché des fonds était considérablement plus haut (84 % du montant des subventions). 

Les répondants ont déclaré que les subventions et contributions ont servi à différentes 
choses, et que ces deux éléments sont nécessaires à l’atteinte des objectifs du PPDS. 
En particulier, les contributions ne pourraient remplacer les subventions, vu que ces 
dernières sont axées sur la gouvernance organisationnelle, l’élaboration de procédures 
administratives et le perfectionnement professionnel, ainsi que sur d’autres activités clés 
qui ne sont habituellement pas financées par les contributions. Pour leur part, les 
contributions sont axées sur les activités des projets recommandés qui sont négociées, et 
dont les organismes sont responsables. 

Enjeux liés à la conception et à la surveillance du 
programme 

Est-ce que la surveillance du rendement est conforme au CGRR? 
Dans quelle mesure le CGRR est-il efficace pour assurer la surveillance 
de la performance du PPDS? Est-ce que le modèle logique tenant compte 
des deux volets (« personnes handicapées » et « enfants et familles ») 
est encore valide? Dans quelle mesure le PPDS a-t-il été efficace en tant 
que programme-cadre? 

Pour l’évaluation, la plupart des résultats relatifs aux indicateurs clés de performance 
compris dans le CGRR ont été collectés au moyen des mécanismes de production de 
rapports sur les activités et les projets; des améliorations y ont été apportées au cours des 
années précédentes dans le but de corriger les problèmes liés au manque de cohérence du 
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modèle de rapport rencontrés au cours des premières années du programme. Bien que les 
données soient collectées et enregistrées, les fonctions de communication des systèmes de 
gestion de l'information ne sont pas aussi efficaces qu’ils devraient l’être pour la gestion 
continue du programme. Cependant, selon les bénéficiaires de financement, pour les 
contributions, les exigences en matière de rapport du PPDS sont astreignantes, ce qui 
représente un obstacle important à la mise en œuvre des travaux liés aux projets.   

Les représentants du programme ont des opinions différentes quant aux avantages de la 
structure englobante du programme; certains la considèrent comme pénible et trouvent 
qu’ils doivent y consacrer beaucoup de temps, alors que d'autres trouvent que le PPDS est 
souple et qu’il est en mesure de répondre aux nouveaux besoins. La plupart des 
représentants ont mentionné le défi représenté par la communication des résultats du PPDS 
en raison de la variété de projets et d’organismes qu’il appuie. Les bénéficiaires du PPDS 
voient l’intérêt potentiel d’une approche globale, qui favorise la souplesse, mais celle-ci n’a 
pas favorisé les échanges entre les bénéficiaires et entre les bénéficiaires et les 
représentants du PPDS, ce qui devrait habituellement être le cas dans un programme-cadre. 

Recommandations 
1. Comme l’évaluation ne contient pas d’éléments probants indiquant qu’il faudrait 
favoriser l’une ou l’autre des méthodes de financement, une attention particulière 
devrait être accordée au maintien de l'équilibre entre les subventions et les contributions. 
À la lumière des éléments probants contenus dans l’évaluation à propos des effets des 
subventions sur la capacité des organismes à maintenir leurs opérations et à établir des liens 
avec d'autres organismes, ainsi qu'en tenant compte du nombre limité de sources de 
financement pour les organismes sans but lucratif, une attention particulière devrait être 
accordée au maintien des subventions appuyant les organismes. Il y a également des 
éléments probants qui démontrent qu’il est toujours nécessaire d’établir des accords de 
contribution, surtout pour certains projets de portée limitée.  

2. Faciliter davantage la diffusion des résultats des projets du PPDS. Les projets du 
PPDS ont permis d’élaborer différents produits de grande qualité, et des progrès ont été 
réalisés depuis la dernière évaluation pour ce qui est de la diffusion des résultats. Bien que 
la grande majorité des résultats des projets aient été diffusés (par l’entremise d’Internet, 
pour la plupart), il pourrait être possible d’appuyer des efforts supplémentaires en matière 
de diffusion et, dans certains cas, d’en assurer le suivi. 

3. Apporter des modifications au CGRR et aux exigences en matière de production de 
rapports. Bien que le modèle logique du PPDS soit jugé acceptable, des améliorations 
supplémentaires pourraient y être apportées. Qui plus est, l’objectif final visant la pleine 
intégration des groupes vulnérables doit correspondre à des résultats qui peuvent être 
raisonnablement atteints et mesurés à long terme.  Les résultats de l’évaluation indiquent 
également qu’il est nécessaire de simplifier les exigences en matière de rapport pour 
tenter de réduire le fardeau administratif des bénéficiaires de financement. 
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4. Favoriser les échanges et les partenariats intersectoriels.  Le PPDS comprend quelques 
mécanismes qui appuient les échanges entre les intervenants dont les extrants, les objectifs 
et le groupe cible diffèrent.  Une attention particulière doit être accordée à l’établissement 
de ce genre de liens intersectoriels, y compris le partage de connaissances et l’établissement 
de partenariats, grâce aux activités de planification formelle et d’échange qui rassembleraient 
les partenaires gouvernementaux et non gouvernementaux. 
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Réponse de la direction et plan d’action 

Introduction 
En 2007, une évaluation sommative du Programme de partenariats pour le développe-
ment social (PPDS) a été entreprise dans le but de respecter les exigences en matière de 
responsabilisation du gouvernement du Canada et de respecter les exigences de la 
Politique sur les paiements de transfert du Secrétariat du Conseil du Trésor pour que les 
modalités du programme puissent être maintenues en date du 31 mars 2009.  

L’évaluation sommative du PPDS visait à examiner la justification, la pertinence, la 
conception, la surveillance et le rapport coût-efficacité du programme ainsi que son 
succès et ses résultats immédiats, à moyen et à long terme.  

La présente réponse de la direction donne à Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada (RHDCC) l’occasion de faire connaître ses réactions face aux 
principales constatations tirées de l’évaluation, d’indiquer comment les politiques ont été 
modifiées et de donner un aperçu des plans visant à effectuer des changements 
supplémentaires.  

Le Bureau de la condition des personnes handicapées et la Direction du développement 
communautaire et des partenariats aimeraient remercier tous ceux qui ont participé à 
l’évaluation du PPDS. 

Principales constatations 
L’évaluation sommative porte sur la justification, la pertinence, le succès et le rapport 
coût-efficacité du programme et sur quelques éléments liés à sa conception et à son 
exécution. Bien que l'évaluation ait déterminé certains domaines où des améliorations 
étaient nécessaires, les principales constatations contenues dans l’évaluation sont 
généralement positives. 

Il est démontré dans l’évaluation que les activités du PPDS ont contribué à accroître la 
capacité organisationnelle des organismes financés et la quantité d’information sur les 
secteurs prioritaires. Ces activités ont également permis l’élaboration de projets utiles et 
de grande qualité qui ont contribué à répondre aux besoins sociaux des groupes cibles. 

Le PPDS est pour ainsi dire le seul programme qui finance un si grand éventail 
d’initiatives. Il est considéré comme l’un des seuls programmes visant à renforcer la 
capacité des organismes, l’un des besoins urgents du secteur sans but lucratif. 

Quatre recommandations destinées au PPDS ont été émises dans l’évaluation; celles-ci 
nécessitent l’intervention du secteur de programme. Elles sont énumérées ci-dessous, 
suivies de la réponse ministérielle correspondante. 
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Recommandations et mesures proposées 
1.  Comme l’évaluation ne contient pas d’éléments probants indiquant qu’il faudrait 
favoriser l’une ou l’autre des méthodes de financement, une attention particulière 
devrait être accordée au maintien de l'équilibre entre les subventions et les contributions. 

La direction est d’accord avec cette recommandation : 

• Les représentants de RHDCC continueront à maintenir un équilibre entre les subventions 
et les contributions pour les prochains appels de propositions (AP) et les appels de 
demandes (AD) du PPDS, ce qui rendra possible le versement de contributions pour les 
investissements en collaboration et le versement stratégique de subventions pour les 
organismes nationaux, laissant en suspens l’examen plus approfondi des nouvelles 
priorités sociales et du futur modèle du programme (voir la recommandation 3). 

o Les subventions continueront d’être versées sur une longue période (3-5 ans) dans 
le but de renforcer la capacité et de permettre aux organismes de faire face aux 
enjeux demandant des efforts constants. 

o Le versement des contributions destinées aux projets sera de plus courte durée (2-3 ans 
par exemple) et les appels de financement seront échelonnés (tous les 18 mois par 
exemple) pour que le Ministère puisse répondre aux nouvelles priorités au moment 
opportun. 

• Cet équilibre sera reflété dans les prochaines offres de financement. À partir de l’hiver 2009, 
deux AP (l'un faisant partie du volet « enfants et familles » et l'autre du volet « personnes 
handicapées ») et deux AD dans le cadre du volet « personnes handicapées » seront lancés. 

2.  Faciliter davantage la diffusion des résultats des projets du PPDS. 

La direction est d’accord avec cette recommandation : 

• Les représentants du Ministère continueront à afficher de l'information sur les projets 
financés sur le site Web de RHDCC. 

• En consultation avec les intervenants et les partenaires, les représentants de RHDCC 
examineront certaines possibilités, y compris le rassemblement des bénéficiaires de 
financement pour que ceux-ci puissent échanger des documents, des renseignements 
clés, des pratiques exemplaires et des leçons apprises. Ce travail est continu. 

• Les représentants de RHDCC collaboreront également avec les organismes financés dans 
le but d'élaborer des plans efficaces de traduction et de diffusion des connaissances que 
chaque organisme devra présenter dans sa demande de financement. 

• Les représentants de RHDCC collaboreront avec la Direction de l’évaluation dans le 
but que l’enjeu lié à la diffusion et au suivi systématiques soit intégré dans la méthode 
qui sera utilisée lors de la prochaine évaluation sommative, où seront examinées les 
activités du programme qui se dérouleront après mars 2007. 
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3.  Apporter des modifications au CGRR et aux exigences en matière de production de 
rapports. Surtout, l’objectif final visant la pleine intégration des groupes vulnérables 
doit correspondre à des résultats pouvant être raisonnablement atteints à long terme. 

Les résultats de l’évaluation indiquent également qu’il est nécessaire de simplifier 
les exigences en matière de production de rapports pour tenter de réduire le fardeau 
administratif des bénéficiaires de financement. 

La direction est d’accord avec cette recommandation : 

• En 2009-2010, les représentants de RHDCC effectueront un examen du cadre politique 
du PPDS, qui comprendra une analyse des possibilités liées à l’orientation future 
du programme et des éléments visant une éventuelle modification des paramètres du 
programme. Les améliorations proposées serviront à renforcer davantage la contri-
bution du PPDS aux priorités du gouvernement du Canada et permettront au programme 
de faire face aux enjeux actuels et nouveaux liés aux groupes vulnérables ciblés.  
Le modèle et les résultats futurs du programme découlant de l’examen de l’évaluabilité 
comprendront une définition précise des résultats mesurables et facilement atteignables.  

• À la suite de cette recommandation, les représentants de RHDCC ont immédiatement 
révisé les documents liés au CGRR/CVR, et ont entre autres établi des énoncés de résultats 
et d’extrants ainsi que des indicateurs clés plus clairs et mieux définis. Ils seront validés 
lors d’une évaluation de l’évaluabilité prévue en 2009-2010; celle-ci comprendra un 
examen approfondi du modèle logique du programme, des données sur le rendement 
collectées ou devant être collectées, ainsi qu’une évaluation du bien-fondé des indicateurs 
et des résultats proposés. L’examen de l’évaluabilité accordera une attention particulière au 
nouveau résultat à long terme (qui remplace le résultat ultime) pour déterminer s’il peut 
être mesuré et raisonnablement atteint malgré la petite taille du programme. 

• Trois niveaux d’exigences en matière de rapports, d’échéanciers et d’indicateurs clés 
ministériels ont été établis dans le programme révisé du Cadre de mesure du rendement – 
rapports publics, rapports de la haute direction et la Structure de gestion des ressources et 
des résultats (SGRR) du CGRR/CVR. 

• Dans le but de réduire le fardeau des bénéficiaires de financement en matière de 
production de rapports, les représentants de RHDCC rencontreront les organismes 
bénéficiaires pour recevoir et étudier des suggestions au sujet des exigences en matière 
de rapports qui seront mises en œuvre au printemps 2009. L’information sur les 
indicateurs clés de rendement sera collectée au moyen de modèles simplifiés de rapports 
qui seront mis en œuvre en 2009. 
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4.  Favoriser les échanges et les partenariats intersectoriels. Une attention particulière 
doit être accordée à l’établissement de ce genre de liens intersectoriels, y compris 
l’échange de connaissances et l’établissement de partenariats, grâce à des activités de 
planification et d’échange qui réuniraient des partenaires gouvernementaux et non 
gouvernementaux. 

La direction est d’accord avec cette recommandation : 

• Les représentants de RHDCC continueront d’examiner des stratégies pour favoriser 
l’application des connaissances et des approches pour agir quant aux nouvelles 
priorités sociales. 

o Les représentants de RHDCC établiront en bonne et due forme un plan d’engagement 
des intervenants, qui comprendra l’échéancier prévu pour une approche progressive 
de mise en œuvre, qui entrera en vigueur le 30 juin 2009. Les représentants 
ministériels harmoniseront le plan du programme avec la stratégie de mobilisation 
des intervenants élaborée dans le cadre du Plan d’action ministériel pour la 
modernisation des subventions et des contributions de RHDCC. 

o En consultation avec les intervenants et les partenaires, les représentants ministériels 
examineront différentes possibilités en matière d’échange de documents, d’information 
clé, de pratiques exemplaires et de leçons apprises. 

Application future des recommandations découlant de l’évaluation 
sommative du PPDS 

Les conclusions tirées de cette évaluation sommative font état de plusieurs résultats positifs, 
mais également de domaines où des améliorations sont requises. Les recommandations 
découlant de cette évaluation constituent pour la haute direction des conseils qui lui 
permettront d’apporter des changements positifs et de continuer à orienter l’établissement des 
priorités en matière de financement ainsi que la conception, la mise en œuvre et la gestion du 
programme. 
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1. Introduction et contexte 
Cette section de l’évaluation contient un bref aperçu du Programme de partenariats pour 
le développement social (PPDS) ainsi qu’une description du contexte de l’évaluation 
sommative. 

1.1 Description du programme 

1.1.1 Information sur le PPDS 
Le Programme de partenariats pour le développement social (PPDS) a été mis en œuvre en 
avril 1998. À ce moment, le nouveau programme regroupait le Programme de participation 
des personnes handicapées (PPPH) et les Subventions nationales au bien-être social 
(SNBS). Le PPDS a été élaboré en partenariat avec les organismes nationaux pour les 
personnes handicapées et non handicapées du secteur social sans but lucratif à la suite de 
l’examen des programmes fédéraux de 1994-1995 et de la création du Groupe de travail 
fédéral sur les personnes handicapées en 1996. Le PPDS s’inscrit dans un partenariat établi 
entre le gouvernement et le secteur sans but lucratif, qui est axé sur les mécanismes de 
consultation continue, qui permettent d’établir les priorités, d’assurer la reddition de 
comptes et de tenir compte des objectifs en matière de développement social. 

Une évaluation du programme menée en 2002 a permis de confirmer que le PPDS joue un 
rôle primordial, car il répond aux besoins en matière de capacité du secteur sans but lucratif. 
Un certain nombre de recommandations clés ont également découlé de cette évaluation; elles 
ont permis d’élaborer le modèle du programme renouvelé. Ces recommandations faisaient 
état de la nécessité de faire une distinction claire entre l’utilisation des subventions et des 
contributions, ainsi que d’élaborer des processus de financement plus transparents et ouverts 
et des stratégies améliorées de diffusion des connaissances.  

Le PPDS a été renouvelé par les ministres du Conseil du Trésor en janvier 2003. En plus 
des deux programmes précédents qui étaient à la base du PPDS, le programme a également 
été autorisé à offrir un soutien financier provenant de l’ancien programme Visions de la 
garde d’enfants, qui a pris fin en 2002. Le PPDS renouvelé est un programme-cadre à 
grande échelle qui possède la souplesse nécessaire pour incorporer de nouvelles initiatives. 
Dans le cadre de chacun de ces volets, un soutien financier est offert dans le but d’atteindre 
les objectifs en matière de développement social associés à chacun des volets.  
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1.1.2 Objectifs  
Le PPDS est fondé sur la conviction que le secteur sans but lucratif joue un rôle primordial, 
car il répond aux besoins des groupes vulnérables et représente les intérêts de ces 
personnes. Depuis sa création, le PPDS fonctionne en partenariat avec les organismes du 
secteur social sans but lucratif dans le but de : 

• répondre aux besoins en développement social et aux aspirations des personnes 
handicapées, des enfants et de leur famille et d’autres groupes vulnérables ou exclus; 

• promouvoir leur intégration et leur pleine participation, à titre de citoyens et de citoyennes, 
à tous les aspects de la société canadienne. 

En déterminant quels sont les domaines prioritaires en développement social et les 
lacunes dans les services, le PPDS est en mesure de « donner suite aux objectifs 
fondamentaux qu'a fixés le gouvernement du Canada en vue d’améliorer la qualité de vie 
de tous les Canadiens et de favoriser leur participation sans réserve au développement de 
la société »2. 

Le programme a été renouvelé en 2003; voici les résultats à long terme qu’il souhaite 
atteindre : 

• Accroître l'efficacité du secteur social sans but lucratif pour qu’il réponde mieux aux 
besoins en développement social et aux aspirations des personnes handicapées, des 
enfants et de leur famille et d'autres groupes vulnérables ou exclus; 

• Améliorer la qualité des politiques et programmes sociaux du gouvernement de façon à 
ce qu’ils soient mieux adaptés aux besoins.  

Voici les résultats plus immédiats du programme renouvelé : 

• Promouvoir la production, la diffusion et l'application de connaissances sur les 
nouveaux problèmes sociaux, les solutions novatrices et les pratiques exemplaires, 
ainsi que sur les résultats sociaux et économiques concernant les personnes 
handicapées, les enfants et leur famille et d'autres groupes vulnérables ou exclus; 

• Favoriser la collaboration ainsi que la formation de partenariats, d’alliances et de 
réseaux pour être en mesure de respecter les priorités et de mener à bien les objectifs 
communs d'ordre social; 

• Renforcer la capacité des organismes du secteur social sans but lucratif sur les plans de 
la gouvernance, de l'élaboration de politiques et de programmes, de la communication 
avec la communauté, de l'administration et de la gestion organisationnelles. 

                                                 
2  Modalités d’application du Programme de partenariats pour le développement social, modifiées le 1er avril 2003. 
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1.1.3 Aperçu du programme 
Le PPDS est un programme administré à l’échelle nationale, qui joue un rôle unique dans 
la concrétisation de grands objectifs sociaux au moyen d’investissements stratégiques 
dans les organismes sans but lucratif pour favoriser la production et la diffusion de 
connaissances ainsi que la formation de partenariats permettant de mener à bien les 
objectifs communs et pour renforcer la capacité du secteur social sans but lucratif au 
Canada. Les volets du programme ont tendance à financer les ententes qui ont une 
portée/applicabilité nationales plutôt que les projets régionaux. 

La Direction du développement communautaire et des partenariats (DDCP) et le Bureau 
de la condition des personnes handicapées (BCPH) de la Direction générale de la sécurité 
du revenu et du développement social (DGSRDS) sont responsables de la gestion des 
fonds dans le cadre des différents volets du PPDS. La Direction de l’intégration 
stratégique, de la planification et de la responsabilisation de la Direction générale de la 
sécurité du revenu et du développement social fournit des recommandations opération-
nelles sur la gestion du PPDS et coordonne de manière horizontale cette même gestion. 
Des investissements stratégiques d’un montant de 120,3 millions de dollars ont été faits 
entre avril 2003 et mars 2007 dans le cadre des différents volets du PPDS; sur ce 
montant, 75,7 millions de dollars ont été engagés pour les volets « enfants et familles » et 
« personnes handicapées ». 

Tableau 1.1 
Coûts totaux de l’engagement du PPDS pour les volets  

« enfants et familles » et « personnes handicapées » 
Enfants et familles Personnes handicapées  

Contributions Subventions Contributions Subventions Totaux 
2003-2004 15 604 616 $ 2 093 310 $ 6 920 770 $ 3 687 052 $ 28 305 748 $ 
2004-2005 6 976 912 $ 7 259 098 $ 6 686 454 $ 4 001 575 $ 24 924 039 $ 
2005-2006 22 075 656 $ 35 666 $ 5 856 566 $ 450 000 $ 28 417 888 $ 
2006-2007 4 152 420 $ 10 000 $ 0 $ 0 $ 4 162 420 $ 

Lors du renouvellement du PPDS en 2003, les modalités du programme établissaient trois 
volets de financement à partir des services votés, disposant d’un financement continu. 
Bien que ces volets s’adressent à différents bénéficiaires, ils ont le même objectif visant 
la pleine intégration des groupes vulnérables. Elles partagent donc le même modèle 
logique et le même Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats 
(CGRR). Voici les trois volets de financement du programme renouvelé : 

1. Le volet « personnes handicapées », y compris l’Initiative pour l’intégration commu-
nautaire, qui favorise les projets visant la création d’outils et de modèles pratiques 
liés à la prestation de services qui facilitent la participation et la pleine intégration 
des personnes handicapées à la société canadienne; 
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2. L’initiative Apprentissage et garde des jeunes enfants (AGJE) appuie les projets qui 
favorisent le développement et la diffusion de nouvelles connaissances et de pratiques 
exemplaires axées sur la qualité de l’apprentissage et de la garde des jeunes enfants au 
Canada; 

3. L’initiative sur l’intégration sociale appuie les projets visant la création d’outils et de 
modèles pratiques liés à la prestation de services qui aident à amoindrir les conditions 
défavorables auxquelles sont exposés les Canadiens des groupes vulnérables. 

En 2006, dans le cadre des travaux du gouvernement sur la gestion efficace des dépenses, 
les initiatives liées à l’apprentissage et à la garde des jeunes enfants ainsi qu’à l’intégration 
sociale ont été fusionnées et renommées : elles constituent désormais le volet « enfants et 
familles ». Ce nouveau volet, qui a été lancé en avril 2007, a confirmé l’engagement du 
gouvernement envers les enfants et les familles. 

Le modèle logique du PPDS, qui donne un aperçu des activités, des extrants et des résultats 
souhaités pour les trois volets, se trouve à la fin de cette section. 

Durant la période visée par l’évaluation sommative, le PPDS comportait également le 
pouvoir d’administrer les fonds destinés à cinq initiatives : 

• Enquête nationale sur le don, le bénévolat et la participation (a débuté en 2002); 

• Développement de la petite enfance dans les communautés de langue officielle en situation 
minoritaire (a débuté en 2004);  

• Initiative Comprendre la petite enfance (CPE) (a débuté en 2004 à la suite de projets 
pilotes mis en œuvre en 1999); 

• Initiative sur le secteur bénévole et communautaire (a débuté en 1999 et s’est terminée 
en 2004); 

• Stratégie pour le secteur bénévole (SSB) (a remplacé une initiative mise en œuvre 
en 2005). 

1.1.4 Portée, calendrier et enjeux de l’évaluation 
L’évaluation sommative du PPDS a été menée pour les raisons suivantes : 

• Respecter les exigences en matière de responsabilisation du gouvernement du Canada; 

• Fournir à RHDCC de la rétroaction pour faciliter la prise de décisions en matière de 
gestion et d’élaboration de politiques; 

• Respecter les exigences visant le renouvellement des modalités du programme d’ici le 
31 mars 2009. 
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Cette évaluation sommative est axée sur les volets « enfants et familles » (AGJE et 
intégration sociale) et « personnes handicapées ». L’initiative CPE et la SSP, qui sont 
également gérées par le PPDS, n’ont pas été évaluées, car elles ont des cadres de mesure 
du rendement et d’évaluation distincts et indépendants. De plus, l’Initiative pour 
l’intégration communautaire (IIC), dans le cadre du volet « personnes handicapées », a 
fait l’objet d’une évaluation sommative séparée. 

Seules les subventions et contributions ayant été versées entre avril 2003 et mars 2007 
dans le cadre des volets « personnes handicapées » et « enfants et familles » (AGJE et 
intégration sociale) sont comprises dans cette évaluation sommative. 

• Les subventions ne sont versées qu’à des organismes nationaux établis. Les subventions 
sont des transferts inconditionnels d’une durée déterminée qui sont versées aux 
organismes nationaux du secteur social répondant à des critères d’admissibilité précis. 
Ce financement donne aux organismes nationaux la souplesse leur permettant d’appuyer 
un éventail d’objectifs en matière de capacité qui peuvent en retour être utilisés dans le 
but d’appuyer les activités des organismes communautaires. L’objectif principal des 
subventions est de renforcer la capacité organisationnelle des organismes sociaux 
nationaux sans but lucratif dans le but d’élaborer des politiques et des programmes 
répondant aux besoins des groupes vulnérables.3  

• Les contributions sont des transferts conditionnels qui sont soumis à des exigences 
en matière de surveillance et de rapports. Elles appuient les activités du projet, sont 
d’une durée déterminée et sont associées à des « produits » facilement reconnaissables. 
Dans la mesure du possible, les coûts doivent être partagés avec les bénéficiaires et les 
intervenants, qui contribuent en espèces ou en nature.  

Les enjeux dont l’évaluation sommative tient compte ont été déterminés à l’aide d’un cadre 
d’évaluation qui a été élaboré en 2005. Les questions suivantes ont guidé l’évaluation : 

Justification et pertinence 

1. Est-ce que le PPDS est toujours nécessaire? 

2. Dans quelle mesure le programme est-il conforme à l’orientation plus générale de la 
politique sociale du gouvernement fédéral et du Ministère? 

Succès 

Résultats immédiats 

3. Dans quelle mesure les résultats immédiats, tels que présentés dans le modèle logique, 
sont-ils clairs, réalisables et mesurables? Dans quelle mesure ont-ils été atteints? 

                                                 
3  Il est important de préciser que le versement de la subvention destinée au volet « enfants et familles » du PPDS, visant 

avant tout l’amélioration de la capacité organisationnelle, a été interrompu le 31 mars 2007.  Cependant, le versement 
de la subvention dans le cadre de ce volet a repris en avril 2008. 



 

Évaluation sommative du Programme de partenariats pour le développement social 6 

Résultats à moyen terme 

4. Dans quelle mesure les résultats à moyen terme, tels que présentés dans le modèle 
logique, sont-ils clairs, réalisables et mesurables? Dans quelle mesure ont-ils été atteints? 

Résultats à long terme et résultats ultimes 

5. Dans quelle mesure les résultats à long terme et les résultats ultimes, tels que présentés 
dans le modèle logique, sont-ils clairs, réalisables et mesurables? Dans quelle mesure 
le PPDS a-t-il contribué à leur atteinte? 

Rapport coût-efficacité 

6. Est-ce que l’argent versé aux partenaires du secteur sans but lucratif par le PPDS aide à 
mettre à profit les investissements non fédéraux et suscite d’autres investissements non 
fédéraux? 

7. Dans quelle mesure l’un des instruments de financement est-il plus efficace que l’autre 
dans l’atteinte des résultats souhaités? 

Enjeux liés à la conception et à la surveillance 

8. Est-ce que la surveillance du rendement est conforme au CGRR? Dans quelle mesure 
le CGRR est-il efficace pour effectuer la surveillance du rendement du PPDS? Est-ce 
que le modèle logique comprenant les deux volets (« personnes handicapées » et 
« enfants et familles » [AGJE et intégration sociale]) est encore valide?  

9. Dans quelle mesure le PPDS a-t-il été efficace en tant que programme-cadre? 

Le travail sur le terrain mené dans le cadre de l'évaluation concernait les activités du 
programme pour les volets « personnes handicapées » et « enfants et familles » s’étant 
déroulées entre avril 2003 et mars 2007. 
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Programme de partenariats pour le développement social (PPDS) – Modèle logique 

 

 

Légende :  organisme social sans but lucratif (OSSBL)
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Produits
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(moins d’un an)
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Résultats à long terme
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subventions
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accrue des OSSBL nationaux 
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• Information accrue sur les 
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• Pleine intégration des groupes vulnérables dans tous les aspects 
de la société canadienne
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2. Modèle et méthodes d’évaluation 
Cette section contient un aperçu des méthodes élaborées et mises en œuvre pour l’évaluation, 
ainsi qu’une description des limites associées à ces mêmes méthodes. 

2.1 Méthodes d’évaluation 
L’approche utilisée pour évaluer le PPDS consiste à emprunter de nombreux champs 
d’enquête. Plus d’une méthode a été utilisée pour aborder chaque question d’évaluation, 
assurant ainsi la corroboration des réponses. Les champs d’enquête (méthodes) sont indiqués 
vis à vis des questions d’évaluation dans l’annexe A. Voici un bref aperçu de chaque 
méthode utilisée.  

2.1.1 Analyse documentaire 
L’analyse documentaire a été menée en deux étapes. La première partie de l’analyse 
consistait à examiner les documents clés du programme et du gouvernement dans le but 
de guider l’élaboration méthodologique de l’évaluation. La seconde étape tenait compte 
des enjeux liés à l’évaluation ayant été déterminés dans la matrice d’évaluation, plus 
particulièrement de ceux ayant trait à la justification. Voici les documents du programme 
et du gouvernement qui ont été examinés : 

• Modalités du PPDS; 

• Analyse documentaire menée pour la précédente évaluation (2001); 

• Évaluation du précédent PPDS (2002); 

• Cadre d’évaluation du PPDS; 

• Guides et documents liés à l’application; 

• Rapport technique — Vers l’intégration des personnes handicapées;  

• Documents de RHDCC et du gouvernement fédéral liés aux programmes et aux politiques 
concernant les groupes vulnérables; 

• Discours du Trône et autres documents du gouvernement fédéral (y compris les 
rapports du BVG, l’Accord sur le secteur bénévole, les enquêtes et les rapports de 
Statistique Canada, etc.). 
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D’autres documents et articles ont été tirés de nombreuses sources pour l’analyse 
documentaire. Ces documents comprennent des rapports de Statistique Canada, de 
groupes d’analystes et d’instituts de recherche, de revues spécialisées ainsi que d’autres 
publications et rapports de recherche. Les recherches sur le Web et dans les bibliothèques 
ont été menées dans le but de trouver des articles et des rapports qui traitaient de modèles 
d’exécution et d’évaluation de programmes en développement social similaires au PPDS. 

2.1.2 Enquête sur les demandes acceptées et refusées 
Une enquête a été menée par téléphone et par courriel auprès de tous les organismes 
ayant présenté une demande de financement dans le cadre des volets « enfants et 
familles » (AGJE et intégration sociale) et « personnes handicapées » durant la période 
visée par l’évaluation (c.-à-d. avril 2003 à mars 2007). L’enquête visait à obtenir des 
données quantitatives sur les subventions et contributions en termes de produits et de 
résultats, ainsi que d’autres renseignements liés au modèle et à la justification du 
programme. Deux versions de l’enquête ont été élaborées, l’une pour les demandeurs 
dont la demande a été acceptée, et l’autre pour les demandeurs n’ayant jamais obtenu de 
financement du PPDS. Pour les demandeurs dont les demandes ont été acceptées, des 
blocs de questions ont été utilisés pour recueillir des renseignements sur chaque entente 
de financement conclue. Pour ce qui est des demandeurs dont les demandes ont été 
refusées, les répondants ont dû répondre à des questions sur leur dernière demande de 
financement infructueuse. L’enquête a également été structurée en fonction du type de 
projet (pour les contributions). Les répondants ont dû déterminer les produits livrables 
(c.-à-d. les rapports de recherche, les documents de politique/de proposition, les 
manuels/guides, le matériel et les outils de formation et éducationnels, les rapports sur les 
pratiques exemplaires, les ateliers/conférences, les stratégies sectorielles et inter-
sectorielles, ainsi que les produits multimédias/en ligne) et les blocs de questions de 
l’enquête ont été organisés en fonction de ces produits livrables.  

Le questionnaire d’enquête a fait l’objet d’un essai préalable auprès de 13 répondants 
potentiels de chaque groupe. À la suite de l'essai préalable, des changements mineurs ont 
été apportés au questionnaire. Les répondants potentiels ont reçu une lettre par courriel 
(avec l’en-tête de RHDCC) leur annonçant la tenue de l’enquête. L’enquête a été réalisée 
au moyen de différents modes. À partir d’une liste de demandeurs ayant présenté une 
demande de subvention ou de contribution (plus bas dans l’échantillonnage), les répondants 
potentiels ont d’abord été joints par téléphone pour savoir s’ils acceptaient de participer à 
une entrevue téléphonique. Jusqu’à neuf rappels ont été effectués pour joindre les 
répondants potentiels. Dans certains cas, les répondants ont mis les enquêteurs en 
communication avec un autre membre de l’organisme, car ils croyaient ne pas connaître 
suffisamment les projets. Dans d’autres cas, les répondants ont préféré effectuer l’enquête 
par courriel. 
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À la fin de l’enquête s’adressant aux demandeurs acceptés, les répondants ont dû envoyer 
les listes des utilisateurs/clients ayant bénéficié des extrants de leurs projets aux fins 
d’une enquête séparée. On a également demandé à ces mêmes demandeurs s’ils étaient 
disposés à participer plus tard à une entrevue ou à une étude de cas détaillée aux fins de 
l’évaluation. Les méthodes utilisées sont décrites plus loin dans cette section.  

Échantillonnage 

RHDCC a fourni les listes des demandeurs ayant fait une demande de subvention ou 
de contribution (que leur demande ait été acceptée ou refusée), aux fins de l’enquête. 
Deux bases de données principales ont été utilisées pour obtenir les coordonnées 
nécessaires : une base de données Access sur les programmes et la base de données 
pangouvernementale des subventions et contributions, connue sous le nom de Système 
commun pour les subventions et les contributions (SCSC). Les coordonnées des 
demandeurs refusés contenues dans les bases de données étaient incomplètes, souvent 
pour la raison suivante : des changements avaient été apportés à ces renseignements et 
les représentants du programme n’en avaient pas été informés (p. ex. les dates, les 
coordonnées, le nom des organismes, etc.). L’équipe de l’évaluation a fusionné les deux 
bases de données et a utilisé les répertoires téléphoniques et l’Internet pour créer une base 
de données pour l’évaluation qui comprenait : 

• le nom de l’organisme bénéficiaire; 

• le nom de la personne-ressource; 

• le numéro de téléphone de la personne-ressource; 

• le courriel de la personne-ressource; 

• l’adresse de la personne-ressource; 

• le nom du programme; 

• l’état de la demande (approuvée/non approuvée); 

• la date d’approbation; 

• le type de financement (subvention ou contribution); 

• le montant du financement; 

• les ressources fournies par l’organisme (espèces); 

• les ressources fournies par l’organisme (en nature). 
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Taux de réponse 

Le taux de réponse à l’enquête était basé sur la formule de calcul utilisée par Statistique 
Canada et l’Association de la recherche et de l’intelligence marketing. L’enquête sur les 
demandeurs acceptés a été menée entre septembre et novembre 2007. Les taux de réponse 
étaient les suivants : 

Tableau 2.1 
Enquête sur les demandeurs acceptés – Analyse statistique des taux de réponse 

 Demandeurs 
(volet « enfants 

et familles ») 

Demandeurs 
(volet « personnes 

handicapées ») Total 
Échantillon initial 71 72 143 
Échantillon utilisable total 63 72 135 
Enquêtes terminées 34 47 81 
Pas de réponse/non disponible 19 16 35 
Refus 6 3 9 
Invalides (mauvais numéros) 4 6 10 
Taux de réponse (1) 54 % 65 % 60 % 
(1) Calcul : Taux de réponse total, volet « enfants et familles » = (34)/(34+19+6+4) = 54 % (avec une marge 
d’erreur de 11,1 %, 19 fois sur 20) – Taux de réponse total, volet « personnes handicapées » = 
(47)/(47+16+3+6) = 65 % avec une marge d’erreur de 7,8 %, 19 fois sur 20) – Total PPDS = (81)/(81+35+9+10) = 
60 % (avec une marge d’erreur de 6,9 %, 19 fois sur 20) 

L’enquête sur les demandeurs refusés a été menée durant la même période. Les taux de 
réponse étaient les suivants : 

Tableau 2.2 
Enquête sur les demandeurs refusés – Analyse statistique des taux de réponse 

 Demandeurs 
(volet « enfants 

et familles ») 

Demandeurs 
(volet « personnes 

handicapées ») Total 
Échantillon utilisable total 144 63 207 
Enquêtes terminées4 66 20 86 
Pas de réponse/pas disponible 41 27 68 
Refus 12 9 21 
Invalides (mauvais numéros) 18 3 21 
Taux de réponse (1) 48 % 34 % 44 % 
(1) Calcul : Taux de réponse total, volet « enfants et familles » = (66)/(66+41+12+18) = 48 % (avec une marge 
d’erreur de 8,4 %, 19 fois sur 20) – Taux de réponse total, volet « personnes handicapées » = (20)/(20+27+9+3) = 
34 % (avec une marge d’erreur de 18,4 %, 19 fois sur 20) – Total PPDS = (86)/(86+68+21+21) = 44 % (avec une 
marge d’erreur de 8,1 %, 19 fois sur 20) 

                                                 
4  Onze enquêtes effectuées par courriel 
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Comme il a été mentionné précédemment, les difficultés rencontrées lors de la consultation 
des coordonnées des demandeurs refusés étaient attribuables au fait que les renseignements 
n’étaient pas à jour. Le PPDS ne communique pas de manière continue avec les demandeurs 
refusés, ce qui est le principal élément expliquant l’inexactitude des coordonnées.  L’équipe 
de l’évaluation a comblé ces lacunes en utilisant les répertoires téléphoniques et Internet. 
Quelques numéros de téléphone généraux (p. ex. les numéros de téléphone des bureaux 
centraux ou des bureaux d’accueils principaux) ont été trouvés, ainsi que les numéros de 
téléphone des représentants. Comme il est démontré ci-dessus, le suivi des demandeurs 
refusés dans le cadre du volet « enfants et famille » a commencé plus tôt dans le cycle de vie 
du PPDS, ce qui a permis de dresser une liste plus longue des demandeurs refusés. Ceci 
explique pourquoi l’échantillon final de ce groupe est beaucoup plus grand que celui du volet 
« personnes handicapées ». 

2.1.3 Enquête sur les clients/utilisateurs  
Dans le but d’obtenir les opinions des utilisateurs véritables des projets financés à propos 
des répercussions du programme, une enquête sur les clients/utilisateurs des activités et des 
produits financés par le PPDS a été menée. Les clients et les utilisateurs comprenaient les 
participants aux projets financés (p. ex. les conférences, les activités, les réunions), ainsi 
que les utilisateurs des produits et des services découlant des projets du PPDS. Même si des 
renseignements ont été collectés sur les organismes bénéficiaires des subventions et 
contributions, en raison d’enjeux liés à la vie privée, le programme ne collecte pas les listes 
des « clients » participant aux projets du PPDS. Comme il est mentionné plus haut, à la fin 
de l’enquête sur les demandeurs acceptés dans le cadre des subventions et contributions, les 
répondants devaient fournir des listes d’utilisateurs/de clients. Ces listes ont été utilisées 
pour l’élaboration d’une base de données sur les clients et les utilisateurs aux fins de 
l’enquête sur les clients/utilisateurs. Treize organismes bénéficiaires ont envoyé des listes, 
fournissant en tout 1749 noms d’utilisateurs/participants. Comme il est expliqué plus loin, seuls 
596 noms étaient utilisables. En effet, les 1153 noms restants n’étaient pas accompagnés des 
coordonnées requises.  

L’enquête a été effectuée par téléphone en janvier et en février 2008. Le questionnaire a fait 
l’objet d’un essai préliminaire auprès de 10 répondants. Les répondants de l’enquête ont été 
joints par téléphone et ont été questionnés à propos des projets qu’ils connaissaient. 
Comme il est indiqué dans le tableau ci-dessous, un certain nombre de clients/d'utilisateurs 
ne connaissaient pas les projets et ne pouvaient donc pas répondre. 
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Taux de réponse 

L’analyse statistique générale du taux de réponse est la suivante : 

Tableau 2.3 
Taux de réponse à l’enquête sur les clients/utilisateurs 

 Total des clients du PPDS 
Échantillon total 596 
Enquêtes terminées 43 
Pas de réponse/non disponible 307 
Refus 10 
Invalides (mauvais numéros) 96 
Non admissibles (1) 140 
Taux de réponse (2) 9,4 % 
(1) Les clients/utilisateurs non admissibles comprennent les répondants potentiels qui ne pouvaient se rappeler 
s’ils avaient participé à un projet financé par le PPDS.  

(2) Calcul : Taux de réponse de l’enquête sur les clients du PPDS = (43)/(43+307+10+96) = 9,4 % (avec une 
marge d’erreur de 14,6 %, 19 fois sur 20) 

Les 43 répondants étaient répartis parmi 10 projets (24 répondants étaient liés à un projet 
financé par le volet « enfants et familles », alors que 19 étaient liés à un projet financé par 
le volet « personnes handicapées »). L’échantillon final était beaucoup moins grand que 
prévu en raison des éléments suivants : 

• Les organismes qui devaient fournir les listes des clients et des utilisateurs n’étaient en 
fait qu’une partie des organismes ayant reçu un financement du PPDS. L’enquête sur 
les bénéficiaires de financement a permis de recueillir les réponses de 81 organismes 
(sur un total de 143), et, parmi ce groupe, seuls 13 organismes ont fourni une liste 
de clients/d'utilisateurs.  Bon nombre d’organismes devaient obtenir au préalable 
l’autorisation de leur conseil respectif, et n’y sont pas parvenu durant la période visée 
par l’évaluation. D’autres organismes ne disposaient pas des renseignements nécessaires, 
car ils n’avaient pas conservé les coordonnées des utilisateurs/clients ayant utilisé leurs 
produits. 

• Trois des 13 listes soumises ne contenaient pas les coordonnées des clients/utilisateurs 
(numéro de téléphone ou courriel); bon nombre de noms sur les autres listes n’étaient 
également pas accompagnés des coordonnées requises. En effet, certaines listes 
contenaient les noms, mais pas les coordonnées. Lorsque les organismes ont été 
informés de ce manque d’information, ils ont indiqué qu’ils ne possédaient pas plus de 
renseignements. 

• Beaucoup de personnes sur ces listes étaient non admissibles. Elles ne connaissaient 
pas les projets ou elles croyaient ne pas connaître suffisamment les projets pour les 
commenter. 

• Finalement, quelques projets avaient eu lieu plusieurs années auparavant et les coordonnées 
des clients/utilisateurs étaient maintenant inexactes. 
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En raison de ces obstacles et de leurs répercussions sur la taille de la base de l’enquête, 
les résultats obtenus n’ont pas été considérés comme représentatifs des clients/utilisateurs 
des projets financés par le PPDS. Par conséquent, aucun des résultats n’a été utilisé pour 
cette évaluation.  

2.1.4 Entrevues auprès des informateurs clés 
L’objectif principal des entrevues auprès des informateurs clés était de collecter, de synthétiser 
et d’analyser les points de vue, les opinions et les connaissances des informateurs clés à 
propos du PPDS et des subventions et contributions du programme. Des listes de répondants 
potentiels aux entrevues ont été élaborées en fonction des catégories convenues lors de 
discussions entre l’équipe de l’évaluation et les cadres supérieurs du PPDS. Les listes ont été 
compilées de façon à assurer une répartition proportionnelle approximative entre les 
programmes de financement analysés dans le cadre de l'évaluation. De plus, ces listes 
contenaient un éventail de répondants s’occupant de projets de taille et de types différents, 
ainsi qu’un ensemble de bénéficiaires de subventions et de contributions. 

Les entrevues ont été effectuées auprès de 53 informateurs clés, dont 9 auprès de 
représentants du PPDS, 28 auprès de bénéficiaires de financement et 16 auprès d’autres 
observateurs (y compris les dirigeants et les universitaires du secteur social sans but lucratif 
possédant des connaissances sur le PPDS, les partenaires ayant contribué aux projets 
financés par le PPDS, et les fournisseurs de services pouvant bénéficier des projets financés 
par le PPDS). Les entrevues ont été effectuées entre octobre 2007 et janvier 2008. 

Les entrevues ont été effectuées par téléphone ou en personne, en fonction de l’endroit où 
se trouvait l’informateur. L’équipe de l’évaluation a utilisé des guides d’entrevues semi-
dirigées pour les trois principaux groupes d’informateurs clés. Les entrevues en personne 
ont été effectuées aux endroits où des études de cas devaient avoir lieu (voir la prochaine 
section), dans le but de limiter les frais de déplacement. Dans la plupart des cas, les 
informateurs clés ont reçu une lettre d’introduction de RHDCC ainsi qu’un exemplaire du 
questionnaire avant l’entrevue dans le but de disposer du temps nécessaire pour examiner 
les questions et préparer leurs réponses. Les entrevues duraient entre 30 et 90 minutes. 

2.1.5 Études de cas 
Dans le but d’obtenir des éléments probants sur les répercussions et le rapport coût-
efficacité du programme, ainsi que des renseignements sur les enjeux liés au modèle et à 
l’exécution du PPDS, des études de cas ont été menées sur un ensemble d’organismes qui 
ont reçu un financement dans le cadre des subventions et contributions. Seize études de 
cas ont été menées aux fins de l’évaluation. Chaque cas représentait un organisme, et 
l’étude portait sur une entente de contribution particulière et, le cas échéant, sur les 
subventions que l’organisme avait pu recevoir au cours de la période visée par 
l’évaluation (2003-2006).  
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La sélection des études de cas a été effectuée à l’aide d’une approche en deux étapes. 
Comme première étape, on a demandé aux organismes qui participaient à l’enquête sur les 
demandeurs acceptés, à la fin de l’enquête, s’ils étaient disposés à participer à d’autres 
entrevues ou à des études de cas. L’équipe de l’évaluation a établi la liste des organismes 
qui pourraient participer à une étude de cas. Lors de la deuxième étape, l’équipe de 
l’évaluation a choisi les cas. Les critères de sélection visaient à assurer que les projets 
sélectionnés comprendraient : des projets du volet « enfants et familles » et du volet 
« personnes handicapées », des projets de chaque région du pays et des projets d’au moins 
quatre organismes ayant reçu à la fois une subvention et une contribution durant la période 
visée par l’évaluation. Malheureusement, respecter ces critères s'est avéré difficile, car la 
liste des organismes ayant accepté de participer à une étude de cas ne comportait pas des 
organismes des deux volets dans toutes les régions du pays. En particulier, il y avait des 
problèmes de représentation au Québec et dans l’Atlantique, ainsi que pour les projets 
financés dans le cadre du volet « enfants et familles » (AGJE). Dans le but d’obtenir un 
groupe plus équilibré, l’équipe de l’évaluation a sélectionné des cas supplémentaires parmi 
les autres organismes qui, au départ, ne souhaitaient pas participer aux études de cas. 

L’équipe de l’évaluation a également eu des difficultés à assurer la participation d’au moins 
quatre organismes ayant reçu à la fois une subvention et une contribution. Peu d’organismes 
de cette catégorie ont accepté de participer aux études de cas après avoir été interrogés dans 
le cadre de l’enquête sur les demandeurs acceptés. Un certain nombre de répondants à 
l’entrevue étaient également très occupés lorsque les études de cas ont été menées, ce qui a 
retardé le processus. Par conséquent, seuls trois organismes ont participé (sur les quatre 
prévus), deux faisant partie du volet « personnes handicapées », et un du volet « enfants et 
familles ». Voici un tableau représentant la distribution des études de cas. 

Tableau 2.4 
Distribution des études de cas 

 Ouest Ontario Québec Atlantique Total 
Cas pour le volet « enfants et 
familles » 

2 cas 4 cas* 1 cas 1 cas 8 cas 

Cas pour le volet « personnes 
handicapées » 

2 cas* 3 cas* 2 cas 1 cas 8 cas 

* Indique que l’un des cas concerne un organisme ayant reçu à la fois une subvention et une contribution lors 
de la période visée par l’évaluation. 

Les études de cas consistaient en des visites sur le terrain (entrevues en personne avec les 
représentants, les partenaires et les clients/participants du projet), à l’exception de deux cas, 
où les études de cas ont été effectuées par téléphone. Les guides d’entrevues semi-dirigées 
ont été utilisés pour collecter les éléments probants. Le nombre d’entrevues effectuées par 
étude de cas est entre trois et quatre. Avant les entrevues, les renseignements disponibles sur 
les projets ont été examinés. Des examens supplémentaires de documents ont également été 
effectués en fonction de l’information envoyée par les répondants de l’entrevue et des 
dossiers liés aux projets du PPDS. 
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2.1.6 Examen des données administratives 
Deux bases de données de RHDCC contiennent de l’information à propos des subventions 
et contributions du PPDS. La première est le Système commun pour les subventions et les 
contributions (SCSC), qui contient principalement les renseignements sur les finances, 
l’état d’avancement et les échéanciers des projets financés. Il y a également la base de 
données Access, un outil d’administration des programmes élaboré en fonction de la base 
de données du SCSC, continuellement mis à jour par le programme au fur et à mesure que 
de nouveaux renseignements sur les bénéficiaires sont reçus. La base de données Access 
contient les variables suivantes : 

• Type de financement (subvention ou contribution); 

• Niveaux de financement (de RHDCC); 

• Contribution financière (en dollars) des organismes financés; 

• Contributions en nature (estimées en dollars) des organismes financés; 

• Demandes acceptées par rapport aux demandes refusées; 

• Volet de financement (« personnes handicapées »; « enfants et familles »); 

• Région; 

• Date d’approbation; 

• Genre de produits élaborés;  

• But des produits (texte libre); 

• Nombre de subventions et de contributions du volet « personnes handicapées »;  

• Nombre de subventions et de contributions du volet « enfants et familles »; 

• Nom de l’organisme. 

L’équipe de l’évaluation a obtenu un accès privé aux bases de données aux fins de 
l’examen et de l’analyse de leur contenu. Les évaluateurs ont utilisé les deux bases de 
données dans le but d’obtenir un profil statistique des subventions et contributions du 
PPDS, comprenant des données sur les finances, les échéanciers et les types de produits. 
Les tableaux sommaires sont présentés plus bas. Les données financières ont été croisées 
avec un certain nombre de variables, dont la région, l’année et le type de financement 
(subvention ou contribution). De plus, l’information contenue dans les bases de données a 
été utilisée pour élaborer la base d'échantillonnage pour l’enquête sur les demandeurs 
ainsi qu’un certain nombre de questions (instructions « passez à ») pour les entrevues et 
les enquêtes auprès des informateurs clés. 
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Tableau 2.5 
Subventions et contributions classées  

selon le volet du programme et l’année financière 5 
Volet « enfants et familles » Volet « personnes handicapées » 

Année 
financière 

Contri-
butions % 

Subven-
tions % 

Contri-
butions % 

Subven-
tions % Total 

2003-2004 55 45,08 % 15 48,39 % 56 54,37 % 17 48,57 % 143 

2004-2005 16 13,11 % 12 38,71 % 31 30,10 % 18 51,43 % 77 

2005-2006 39 31,97 % 2 6,45 % 16 15,53 % 0 0,00 % 57 

2006-2007 12 9,84 % 2 6,45 % 0 0 % 0 0 % 14 

Total 122 100 % 31 100 % 103 100 % 35 100 % 291 

Source : Base de données administratives du PPDS 

 

Tableau 2.6 
Engagements du PPDS par année financière (y compris les subventions et les 

contributions) (pour les volets « personnes handicapées » et « enfants et familles ») 
0 $ à 110 k$ 110 k$ à 280 k$ 280 k$ ou plus 

Année 
financière Nombre 

% du total 
annuel Nombre 

% du total 
annuel Nombre 

% du total 
annuel Total 

2003-2004 48 33,8 % 53 37,3 % 41 28,9 % 142* 
2004-2005 23 29,9 % 21 27,3 % 33 42,9 % 77 
2005-2006 16 28,1 % 22 38,6 % 19 33,3 % 57 
2006-2007 4 28,6 % 7 50,0 % 3 21,4 % 14 
Total 91 31,4 % 103 35,5 % 96 33,1 % 290 
Source : Base de données administratives du PPDS 

* Les données sur les engagements du PPDS par année financière ne sont pas disponibles pour un des projets. 

2.1.7 Examen des dossiers 
L’examen d’un échantillon des dossiers de subventions et de contributions du PPDS à 
RHDCC a également été mené dans le cadre de l’évaluation. L’objectif principal de cet 
examen était de connaître la gamme des résultats des projets contenus dans les dossiers, 
ainsi que de valider les résultats de l’évaluation, dont les données sur la justification et le 
rapport coût-efficacité du programme.  

Lors de la deuxième étape de cet examen, une analyse détaillée d’une sélection aléatoire 
de 60 dossiers a été effectuée (sur un total de 330 dossiers). L’échantillon a été élaboré de 
la manière suivante : un dossier était sélectionné à tous les cinq documents dans la liste 
électronique des dossiers. L’examen des dossiers a été mené en deux étapes. Lors de la 
première étape, l’échantillon des dossiers a été examiné dans le but de déterminer la 
nature et la portée du contenu des dossiers. L’examen préliminaire a permis à l’équipe de 
l’évaluation d’élaborer les grilles utilisées pour l’examen. Le contenu des dossiers a été 
                                                 
5  Il est important de préciser que les montants inscrits pour chaque année financière comprennent les ententes de 

financement annuelles et pluriannuelles. 
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analysé et résumé pour chaque question d’évaluation. Par la suite, une analyse qualitative 
a été menée dans le but de fournir un résumé du contenu des dossiers et de déterminer les 
principales tendances.  

2.2 Limites de l’évaluation 
À l’instar de toute évaluation, cette recherche comporte un certain nombre de limites. 
Le lecteur devrait tenir compte de celles-ci lorsqu’il examinera les constatations contenues 
dans ce rapport sommaire. Voici les principales limites associées à cette évaluation : 

• Les taux de réponse aux enquêtes étaient limités, en raison de certains éléments 1) dans 
bon nombre de cas, les répondants avaient quitté leur organisme et ne pouvaient être 
joints, 2) il était difficile d’obtenir les coordonnées actuelles des demandeurs refusés, 
car les coordonnées inscrites au moment des appels de propositions pouvaient avoir 
changé 3) les listes des clients/utilisateurs ont été obtenues par l’entremise des 
répondants d’une autre enquête (enquête sur les demandeurs acceptés), ce qui a réduit 
la taille de l’échantillon initial de l’enquête sur les clients (parce que seulement 60 % 
des demandeurs acceptés ont répondu à l’enquête).  

• Les résultats de l’enquête sur les clients/utilisateurs étaient trop bas pour être utilisés 
en raison de certains éléments, notamment la taille limitée de l’échantillon initial 
(petit nombre d’organismes ayant fourni des listes de clients/utilisateurs, coordonnées 
manquantes des clients/utilisateurs et manque de connaissances sur les projets financés 
par le PPDS) et le nombre élevé de répondants n’ayant pas répondu ou n’étant pas 
disponibles.  

• Un nombre limité de renseignements ont été obtenus directement des derniers groupes de 
clients, qui représentaient les groupes vulnérables. Même si quelques personnes ont été 
interrogées dans le cadre des études de cas ou de l’enquête sur les clients, le nombre de 
répondants appartenant à ces groupes n’était pas considérable d’un point de vue statistique. 
Les éléments probants liés aux répercussions se fondent donc surtout sur les données 
obtenues des répondants jouant un rôle actif dans le programme (représentants du 
gouvernement et bénéficiaires de financement), des experts et des documents externes. 

• Les informateurs clés interrogés faisant partie des bénéficiaires de financement, les études 
de cas et les répondants des études de cas, n’ont pas été sélectionnés aléatoirement. 
Ces répondants ont été choisis en fonction d'une liste de personnes/d’organismes ayant 
accepté de participer à l’évaluation. Par conséquent, il existe des possibilités de partialité. 
De plus, la sélection des études de cas présentait certaines lacunes, y compris la très faible 
quantité de projets liés à l’AGJE et de projets menés dans la région de l’Atlantique. 

• Les données administratives ne sont pas tout à fait exactes pour ce qui est des 
contributions en nature et en espèces des bénéficiaires et des partenaires externes. 
Les données tiennent compte de l’information obtenue avant le début des projets et du 
versement des subventions, elles ne représentent donc pas les sommes réelles versées.  
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Répercussions 

Ces limites ne sont pas inhabituelles dans des évaluations de ce genre. Elles ont des 
répercussions sur la validité interne et externe des résultats. La validité interne des résultats 
a pu être vérifiée grâce à la comparaison des résultats provenant de différentes sources 
d’éléments probants. Cette approche repose sur le principe que chaque méthode a ses 
forces et ses faiblesses, et que, dans de nombreux cas, une méthode peut pallier les 
faiblesses d’une autre. Par exemple, les études de cas permettent de recueillir des 
renseignements détaillés, mais contiennent moins de répondants, alors que les données de 
l’enquête contiennent les réponses d’un plus grand nombre de répondants, mais fournissent 
moins de renseignements détaillés. L’information contenue dans la base de données 
administratives est un autre exemple, celle-ci a également été comparée à l’information 
recueillie lors des examens des dossiers et aux résultats des études de cas dans le but 
d’évaluer le degré de cohérence des résultats tirés de ces sources d’information. 

Les constatations contenues dans le présent rapport sont pour la plupart basées sur de 
multiples sources. De plus, comme l’échantillon des répondants à l’enquête sur les clients 
était très petit, il n’est pas considéré comme une source de preuve dans ce rapport. 
Cependant, les évaluateurs ont examiné les résultats de cette enquête et ceux-ci étaient 
cohérents par rapport aux autres sources d’éléments probants. 
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3. Principales constatations 
Cette section présente un aperçu des principales constatations tirées de l’évaluation 
sommative du PPDS. Les constatations sont présentées à la suite des questions d’évaluation 
concernées, qui portent notamment sur la justification et la pertinence, le succès, le rapport 
coût-efficacité ainsi que l’exécution et la surveillance du programme. 

3.1 Justification et pertinence 
Questions d’évaluation 

Q1 : Est-ce que le programme est toujours nécessaire? 

Q2 :  Dans quelle mesure le PPDS est-il conforme à l’orientation plus générale de la 
politique sociale du gouvernement fédéral et du Ministère? 

En général, on constate qu’il y a beaucoup de groupes sociaux différents qui sont 
vulnérables en ce qui concerne l’accès aux revenus ainsi qu’aux services sociaux et aux 
services de santé. De plus, les organisations non gouvernementales qui apportent leur 
soutien à divers groupes vulnérables ont besoin de financement, et les organismes 
régionaux et nationaux ont besoin de soutien financier pour renforcer leurs capacités. 
Peu de programmes financent les projets et renforcent les capacités des ONG apportant 
leur soutien aux groupes vulnérables. Le PPDS s’inscrit dans les priorités ministérielles 
et les priorités plus générales du gouvernement fédéral. 

Les analyses documentaires effectuées, ainsi que les entrevues menées auprès d’observateurs 
externes, ont permis de constater qu’il y avait encore un grand nombre de groupes 
vulnérables au Canada, y compris les personnes handicapées, les familles et les enfants 
vivant dans la pauvreté, les familles monoparentales, les aînés, les immigrants, les 
Autochtones, les aidants naturels (plus précisément les femmes), les minorités visibles et 
les habitants de régions éloignées. L’analyse documentaire a également permis de déterminer 
les personnes appartenant à plus d’un groupe vulnérable qui était davantage susceptibles de 
se retrouver dans une situation à risque plus élevé. Les Autochtones qui sont des chefs 
de famille monoparentale, les immigrants avec un handicap ou bien les femmes aînées, par 
exemple, sont plus à risque en raison des effets cumulatifs des facteurs de risque. Selon la 
documentation dans le domaine, les personnes appartenant à ces groupes vulnérables sont 
plus susceptibles de vivre dans la pauvreté et d’avoir des problèmes de santé. 

En général, selon l’évaluation, les enjeux auxquels doivent faire face les groupes vulnérables 
mentionnés ci-dessus sont considérables et variés, une réalité transparaissant dans la gamme 
de besoins ayant été établis à l’aide des sources variées utilisées lors de l’évaluation : 
les besoins liés à l’intégration/la participation sociale et au développement communautaire. 
Les enjeux liés à la santé et l’accès/l’accessibilité sont également des priorités clés 
déterminées par les organismes interrogés recevant du financement dans le cadre du volet 
« personnes handicapées », alors que les enjeux liés au développement de la petite enfance et 
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à la garde des jeunes enfants ont été mis en évidence par les organismes recevant du 
financement dans le cadre du volet « enfants et familles ». Les enjeux liés à l’éducation, aux 
transports et au logement ont également été mentionnés par les informateurs clés. En général, 
les enjeux étaient souvent liés à la sécurité économique et à la sécurité du revenu, comme la 
majorité des répondants du gouvernement l’a indiqué.  

S’il n’y avait pas de programme comme le PPDS, les organismes financés par le PPDS 
auraient encore plus de difficultés à répondre aux besoins des groupes vulnérables 
mentionnés ci-dessus. Lorsque les organismes ont été interrogés à propos de leur besoin 
le plus important, la moitié d’entre eux a fait part du manque de ressources à sa 
disposition pour répondre aux besoins des groupes vulnérables. Plus précisément, les 
répondants ont fait état du besoin d’avoir un financement continu axé sur les capacités 
dans le but de disposer des ressources nécessaires pour développer les ressources 
humaines, élaborer des réseaux, mener des recherches, créer des stratégies et diffuser de 
l’information. Le PPDS est l’un des quelques programmes à répondre régulièrement à ces 
enjeux. Plus des deux tiers des organismes financés interrogés ne connaissaient pas de 
programmes similaires au PPDS ou bien ont affirmé qu’aucun des autres programmes 
similaires au PPDS n’avait exercé un rôle de leader, et n’avait offert de financement 
visant à renforcer la capacité des organismes, ce qui faisait du PPDS un programme 
unique d’une grande utilité. 

Le caractère unique du PPDS a également été souligné par les représentants du 
programme et les observateurs externes interrogés. Ces deux groupes ont indiqué qu’en 
général, peu de sources de financement existaient pour les types de projets financés par le 
PPDS. Plus précisément, les observateurs externes ont signalé le manque d’organismes 
financés à l’échelle nationale, et le fait que le financement offert à l’échelle locale, 
territoriale et provinciale était de portée plus étroite, était beaucoup plus limité et était 
accordé avec plus de contraintes quant aux types de projets pouvant être financés. 
L’examen des données administratives et des dossiers a permis de confirmer que le PPDS 
est, dans la plupart des cas, la principale source de financement des projets qu’il finance, 
fournissant en moyenne 69 % du financement.  

La nécessité d’offrir un soutien aux organismes sans but lucratif est appuyée par les 
analyses documentaire et statistique. Selon les documents examinés, la moitié des 
revenus des organismes sans but lucratif proviennent d’une source gouvernementale6. 
Selon la même source, 60 % des organismes sans but lucratif ont indiqué avoir des 
problèmes en raison d’une réduction du financement du gouvernement, de la réticence 
des bailleurs de fonds à financer les activités de base ainsi que de leur dépendance 
excessive au financement de projets. Même s’ils sont dépendants des gouvernements 
pour le financement de leurs activités, les organismes sans but lucratif jouent un rôle 
primordial dans l’économie canadienne grâce à leur main-d’œuvre bénévole. Selon 
Statistique Canada, les bénévoles travaillant pour les organismes sans but lucratif 

                                                 
6  Statistique Canada (2005), Force vitale de la collectivité : faits saillants de l'Enquête nationale auprès des organismes 

à but non lucratif et bénévoles, 30 juin 2005. 
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(excluant les hôpitaux et les universités/collèges) travaillent 1,1 milliard d’heures par 
année, ce qui équivaut à 540 000 emplois à temps plein7.  

Des preuves supplémentaires de l’utilité du PPDS peuvent être consultées dans l’enquête 
sur les demandeurs de financement. Lorsqu’ils ont été interrogés sur les effets qu’aurait 
sur leur organisme l’absence de subventions axées sur le renforcement des capacités, le 
quart des organismes financés ont indiqué qu’ils devraient mettre fin à leurs activités. 
Presque tous les organismes financés restants ont déclaré que l’absence de cette 
subvention aurait quelques effets néfastes sur leur organisme; y compris une réduction de 
leurs activités (moins de personnel), et un nombre réduit de recherches et de services. 

Les organismes ayant fait une demande de contribution ont également été interrogés à 
propos des effets qui seraient engendrés par l’absence du financement du PPDS. Voici ce 
qu’ont répondu les bénéficiaires de financement dans le cadre du volet « enfants et 
familles » lorsqu’on leur a demandé ce qui se serait produit s’ils n’avaient pas obtenu de 
financement pour leur projet : 

• 26 % des bénéficiaires ont indiqué qu’ils n’auraient terminé qu’une partie de leur projet; 

• 74 % des bénéficiaires ont indiqué qu’ils n’auraient pas entrepris le projet; 

Des réponses similaires ont été obtenues de la part des bénéficiaires de financement dans 
le cadre du volet « personnes handicapées » : 

• 4 % des bénéficiaires ont indiqué qu’ils auraient été en mesure de terminer leur projet 
comme prévu; 

• 34 % des bénéficiaires ont indiqué qu’ils n’auraient terminé qu’une partie de leur projet; 

• 62 % des bénéficiaires ont indiqué qu’ils n’auraient pas entrepris le projet; 

Parmi les organismes interrogés n’ayant pas reçu de financement dans le cadre du volet 
« enfants et familles » : 

• 16 % des organismes ont indiqué qu’ils avaient été en mesure de terminer leur projet 
comme prévu; 

• 43 % des organismes n’ont effectué leur projet qu’en partie. 

Les réponses étaient similaires parmi les organismes n’ayant pas reçu de financement 
dans le cadre du volet « personnes handicapées » : 

• 6 % des organismes ont indiqué qu’ils avaient été en mesure de terminer leur projet 
comme prévu; 

• 39 % des organismes n’ont effectué leur projet qu’en partie.  

                                                 
7 Ibid 
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Une analyse des résultats de l’enquête mentionnés ci-dessus a fait ressortir quelques 
différences concernant la capacité des organismes à mener à bien leurs projets sans 
le financement du PPDS. Parmi les organismes n’ayant pas reçu de financement dans le 
cadre du volet « enfants et familles », 41 % ont indiqué qu’ils n’avaient pas entrepris leur 
projet sans soutien financier. En comparaison, 74 % des organismes ayant reçu du 
financement ont indiqué qu’ils n’auraient pas été en mesure d’entreprendre le projet. 
Il a été intéressant de constater que les organismes ayant fait une demande de finance-
ment dans le cadre du volet « personnes handicapées » partageaient un point de vue assez 
similaire en ce qui concernait leur capacité d’effectuer leur projet sans le financement du 
PPDS. Parmi les organismes ayant reçu du financement, 62 % ont indiqué qu'ils n’auraient 
pas été en mesure d’effectuer leur projet. En comparaison, 55 % des organismes n’ayant 
pas reçu de financement dans le cadre du volet « personnes handicapées » ont indiqué 
qu’ils n’avaient pas entrepris leur projet. 

Orientation de la politique sociale fédérale et ministérielle 

Cette recherche a permis d’évaluer dans quelle mesure le PPDS s’inscrit bien dans 
l’orientation plus générale de la politique sociale du gouvernement fédéral et du Ministère. 
Selon l’analyse documentaire, les objectifs du PPDS correspondent au Rapport sur les 
plans et les priorités (RPP) (2007-2008) et aux résultats stratégiques de RHDCC. 
Plus précisément, les objectifs du PPDS s’inspirent des buts ministériels décrits dans le 
RPP, qui souligne que RHDCC doit offrir aux Canadiens « les outils nécessaires pour se 
démarquer et prospérer dans la société et l’économie et, à cette fin, de leur présenter des 
possibilités de formation et d’apprentissage, des conditions de travail et des relations 
patronales-syndicales saines et productives, de même que des politiques, des programmes 
et des services favorisant le bien-être social des personnes et des familles, et leur 
participation à la société et à l’économie ». Comme il est indiqué dans le RPP 2007-2008, 
les secteurs d’activité de RHDCC liés à l’investissement social ainsi qu’aux enfants et 
aux familles se rapportent aux résultats suivants visés par le gouvernement du Canada : 

• La sécurité du revenu et l’emploi pour les Canadiens; 

• Une société inclusive qui favorise la dualité linguistique et la diversité; 

• Une économie mondiale prospère qui profite aux Canadiens et aux autres peuples;  

• Une économie axée sur l’innovation et le savoir.8 

Risques de chevauchement 

Comme il a été indiqué ci-dessus, le PPDS joue un rôle unique de leader. De plus, ce 
programme est pratiquement le seul à financer une si grande diversité d’initiatives. Selon 
les répondants aux entrevues, le PPDS est également l’un des seuls programmes axés sur 
les besoins et enjeux sociaux actuels et nouveaux.  

                                                 
8  Ressources humaines et Développement des compétences Canada – Rapport sur les plans et les priorités 2007-2008 : 

http://www.tbs-sct.gc.ca/rpp/2007-2008/hrsdc-rhdsc/hrsdc-rhdsc-fra.pdf 
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L’analyse documentaire a permis de confirmer qu’il y a très peu d’organismes gouverne-
mentaux et non gouvernementaux qui financent les organismes sans but lucratif ou des 
projets ayant une portée nationale dans le secteur du développement social. Bien qu’il semble 
ne pas y avoir de coordination officielle à l’échelle nationale entre le gouvernement fédéral et 
les gouvernements provinciaux dans le secteur du développement social, ce qui augmente les 
risques de chevauchement, les financements offerts à l’échelle provinciale (tels que le 
programme InterActions pour le changement (Ontario) et le Programme de soutien à la 
valorisation et au transfert (Québec) ont tendance à être d’une portée plus étroite et à 
démontrer moins de souplesse que le financement offert par le PPDS.  

De plus, il n’y a pas de chevauchement entre les différents volets du PPDS, selon les 
informateurs clés interrogés. Le BCPH et la DDCP coordonnent leurs activités dans le but 
d’éviter les chevauchements et elles se transmettent les renseignements sur les demandes. 
Des processus de vérification officielle sont en place pour prévenir les chevauchements 
entre les demandes des deux volets. La vérification des bases de données administratives a 
également permis de confirmer que très peu d’organismes avaient reçu du financement 
dans le cadre des deux volets.  

3.2 Succès du programme 
Cette recherche a permis d’évaluer le succès du programme selon les résultats souhaités 
présentés dans le modèle logique. Les constatations sont classées par ordre séquentiel 
selon les résultats visés dans l’immédiat, à moyen terme et à long terme. 

3.2.1 Atteinte des résultats immédiats 
Question d’évaluation  

Q3 : Dans quelle mesure les résultats immédiats, tels que présentés dans le modèle logique, 
sont-ils clairs, réalisables et mesurables? Dans quelle mesure ont-ils été atteints? 

Trois résultats immédiats font partie du modèle logique du PPDS :  

• Capacité organisationnelle accrue des organismes nationaux financés; 

• Communication et réseautage accrus entre les secteurs; 

• Information accrue sur les secteurs prioritaires. 

L’atteinte de ces résultats devrait découler directement du versement de subventions et de 
contributions dans le cadre des volets du programme. Tous les organismes et les personnes 
interrogés dans le cadre de l’évaluation considéraient ces résultats clairs, bien définis et 
mesurables, même si la plupart croyaient que la mesure des changements dans les 
communications et le réseautage était difficile. En effet, de telles activités sont souvent non 
officielles et il est difficile d’en effectuer le suivi. Il est entendu que, dans le contexte du 
PPDS, l’atteinte de ce résultat peut être mesurée selon la fréquence à laquelle les 
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organismes établissent de nouvelles relations de travail au fil du temps, collaborent avec 
d’autres organismes à des initiatives d’intérêt commun, et partagent des renseignements 
d’intérêt commun.  

Quelques informateurs clés interrogés ont fait part de leurs inquiétudes concernant plus 
particulièrement la capacité du programme à renforcer les capacités organisationnelles 
des organismes, en raison des ressources financières limitées fournies par le PPDS, ainsi 
que le manque d’autres sources de financement pour les activités de renforcement des 
capacités. Ces répondants, ainsi que les personnes interrogées dans le cadre des enquêtes 
et des études de cas, ont indiqué que ce problème avait empiré parce qu’il a été décidé 
récemment qu’un nombre moins élevé de subventions du PPDS seraient versées.9 

Pour ce qui est de l’atteinte des résultats immédiats, toutes les sources d’information 
utilisées pour cette évaluation font état d’un certain succès. Cependant, les réussites sont 
de natures différentes et présentent des limitations, comme il est décrit ci-après. 

Capacité organisationnelle accrue 

Les constatations de l’évaluation concernant la capacité organisationnelle accrue des 
organismes financés font état d’un certain nombre d’avantages découlant des subventions 
du PPDS. Plus précisément, les bénéficiaires de subventions dans le cadre des volets 
« enfants et familles » et « personnes handicapées » ont déterminé que l’administration et 
la gestion organisationnelles ainsi que la communication avec la communauté étaient des 
domaines où le versement de subventions avait été d’une grande utilité, alors que les 
domaines de la gouvernance et de l’élaboration des politiques et des programmes ont été 
mentionnés par moins d’organismes. 

Réseau national pour la santé mentale (St. Catharines) – Cette subvention a appuyé 
plus particulièrement le siège social du Réseau national pour la santé mentale dans le 
but qu’il puisse maintenir ses activités quotidiennes. La subvention a également aidé 
grandement à la création de la Coalition canadienne des ressources alternatives en 
santé mentale en constituant une source de fonds pour répondre à des besoins 
organisationnels précis. Comme la subvention a permis de financer les capacités de 
l’organisme, plus de temps et d’efforts ont pu être accordés à l’atteinte de ses 
objectifs stratégiques. 

Société Neil Squire (Burnaby) – La subvention versée par le PPDS a aidé à 
l’établissement du Conseil d’administration et a permis de couvrir les frais connexes. 
Elle a également permis à la société d’engager des facilitateurs dans le but de 
procéder à une planification stratégique, de combler les lacunes relatives à la 
vérification, à la tenue de livres et aux frais généraux importants. De plus, cette 
subvention a servi de base pour recueillir des fonds et trouver d’autres sources de 
financement pour les projets spéciaux de la société. Par exemple, la société a élaboré 
un projet visant à familiariser les aînés aux nouvelles technologies, et ce, en 
collaboration avec d'autres organismes. 

                                                 
9  Le versement des subventions du PPDS, destinées principalement au renforcement des capacités organisationnelles, 

a été interrompu le 31 mars 2007. Les évaluateurs ont été informés du fait que le versement des subventions dans le 
cadre du volet « enfants et familles » a recommencé en avril 2008. 



 

Évaluation sommative du Programme de partenariats pour le développement social 27 

Par la suite, les organismes ont été interrogés sur les répercussions qu’avaient eues les 
subventions sur les domaines mentionnés ci-dessus. Les bénéficiaires de subventions 
dans le cadre du volet « personnes handicapées » ont fait état des effets positifs des 
subventions sur l’infrastructure de l’organisme, le recrutement et la formation du 
personnel et des bénévoles, la capacité de l’organisme à élaborer des propositions de 
politique pour les enjeux prioritaires, la formation des prestataires de services et 
l'établissement de nouveaux partenariats. Ces constatations sont appuyées par les 
informateurs clés et les participants aux études de cas; beaucoup d’entre eux ont 
mentionné un certain nombre d’organismes nationaux qui se sont imposés comme des 
collaborateurs importants pour le secteur social sans but lucratif grâce aux subventions. 

Les bénéficiaires interrogés ayant obtenu une subvention dans le cadre du volet « enfants et 
familles » (intégration sociale et AGJE) ont mentionné les avantages liés à l’établissement de 
partenariats, à la capacité accrue des organismes à déterminer les nouveaux besoins et à leur 
répondre, ainsi qu’au renforcement de l’infrastructure des organismes. Les informateurs clés 
et les études de cas appuyaient également ces constatations.  

Malgré ces réussites, divers informateurs clés, dont les représentants du programme, les 
bénéficiaires de financement et les observateurs externes ont exprimé des réserves quant aux 
récentes directives énoncées sur le versement des subventions.10  Plus précisément, 
l’interruption du versement des subventions dans le cadre du volet « enfants et familles » 
durant l’année financière 2007-2008 a nui grandement à la capacité de certains organismes à 
répondre à leurs besoins en matière de capacité. Même lorsque les subventions étaient encore 
versées, plusieurs représentants du programme et bénéficiaires de financement ont indiqué 
que le montant accordé n’avait pas changé alors que les coûts avaient augmenté de manière 
considérable. Par conséquent, les capacités diminuaient déjà au sein des organismes. 
Les informateurs clés ont mentionné des exemples démontrant la capacité organisationnelle 
réduite des organismes (réduction de la taille de l’organisme, mises à pied, dissolution de 
conseils d’administration), le moins grand nombre de partenariats et de coalitions établis, la 
diminution du nombre de publications et de recherches et une baisse de la quantité de 
connaissances acquises et diffusées. Si l’on discontinuait les subventions du PPDS, bon 
nombre de gains obtenus grâce aux fonds déjà accordés par l’entremise du programme 
pourraient être annulés, ce qui affaiblirait les organismes financés. Cependant, quelques 
représentants du programme ont mentionné que les subventions avaient peut-être contribué à 
un certain point à la dépendance des organismes à l’égard du financement du PPDS, tout en 
soulignant que certains organismes ont eu plus de facilité que d’autres à trouver des sources 
supplémentaires de financement visant à combler le manque de subventions.   

                                                 
10  En plus de l’interruption du versement des subventions dans le cadre du volet « enfants et familles » durant l’année 

financière 2007 2008, il a été décidé lors du plus récent appel de propositions (2008) du volet « enfants et familles » 
que l’accent serait mis sur les projets communautaires et qu’il n’y aurait plus de financement offert pour les projets 
de recherche, les conférences et les autres projets similaires axés sur le développement et la planification à l’échelle 
nationale ou régionale. 
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Communication et réseautage accrus au sein des secteurs et entre 
les secteurs 

La majorité des bénéficiaires de subventions interrogés et les personnes ayant reçu du 
financement pour l’organisation de conférences et d’ateliers ont souligné plus particulière-
ment l’importance du financement accordé pour les communications et le réseautage. 
Parmi les bénéficiaires de financement dont les projets comprenaient des conférences et 
des ateliers, 56 % ont indiqué que leur projet avait comporté six conférences/ateliers ou 
plus, et 55 % ont déclaré avoir attiré plus de 250 participants à chaque activité. La grande 
majorité des répondants à l’évaluation considéraient que ces activités étaient d’une 
importance cruciale pour le réseautage et la diffusion de nouvelles connaissances et de 
pratiques exemplaires. Presque tous les participants des deux volets de financement 
croyaient que ces activités avaient permis d’établir de nouveaux partenariats.  

De plus, les subventions et les contributions ont contribué à l’amélioration des communications 
et du réseautage au sein des organismes, comme le démontrent les partenariats établis, qui 
sont parmi les principaux avantages découlant du financement selon les répondants des 
deux volets. Cette constatation a été appuyée par les bénéficiaires de financement 
interrogés; une grande majorité de ces derniers ont également indiqué que leur projet avait 
permis d’établir différents nouveaux partenariats durables. 

Sommet de l’économie mondiale et solidaire (Montréal) – Un financement du PPDS a 
été versé dans le but d’organiser un sommet réunissant les principaux intervenants du 
secteur économique au Québec. Cette activité visait à déterminer les principaux défis et 
priorités d’intervention en matière de développement de l’économie sociale. Un groupe 
de 725 personnes ont participé à ce sommet, dont des représentants de diverses 
régions du Québec, de coopératives, du monde universitaire, de syndicats, du 
gouvernement et de groupes de jeunes. Grâce à cette activité, une série de priorités et 
de mesures ont été adoptées et devaient être mises en œuvre après le sommet.  

Voices at the Table (Calgary) – En 2004, la Société canadienne du syndrome de Down 
(SCSD) a indiqué qu’il fallait offrir plus de services aux adultes souffrant du syndrome 
de Down et que ceux-ci devaient être mieux représentés au sein de l’organisme. 
La participation accrue des personnes handicapées à la prise de décisions est un enjeu 
commun aux secteurs de la politique sociale et des services sociaux. Le programme 
Voices at the Table tente de faciliter cette participation au sein du CDSS en établissant 
un comité consultatif actif (comité VATTA) formé de défenseurs de l’autonomie sociale 
qui élaboreront des propositions de politiques et diffuseront de l’information par 
l’entremise de sites Web et de forums, en plus de créer un magazine. 

Bien que, selon l’évaluation, le renforcement et l’augmentation de l’étendue des réseaux et des 
partenariats découlent du financement du PPDS, quelques informateurs clés ayant participé aux 
entrevues avaient l’impression que ces collaborations avaient principalement eu lieu au sein du 
secteur social sans but lucratif. En particulier, la majorité des représentants du programme ont 
indiqué que même si le PPDS avait favorisé le renforcement des réseaux, ceci n’a pas donné 
lieu à des collaborations entre des organismes s’adressant à différents types de citoyens ou 
offrant différents services, élément considéré comme potentiellement important par les 
observateurs. De plus, lorsqu’ils se sont fait demander de nommer des exemples de 
collaborations de ce genre ayant découlé du financement du PPDS, la majorité des bénéficiaires 
de financement interrogés n’ont pu en nommer même un seul. Certains répondants ont indiqué 
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qu’ils concentraient davantage leurs efforts au sein de leur propre secteur pour le moment. Les 
informateurs clés ont également indiqué que ce manque de collaboration et de planification 
conjointe pourrait empirer si les subventions et les financements destinés aux conférences 
n’étaient plus versés.  

Information accrue sur les secteurs prioritaires  

L’acquisition et la diffusion des connaissances sont des domaines liés aux communications et 
au réseautage. Les répondants à l’enquête et à l’entrevue ont indiqué que les renseignements 
obtenus grâce au financement du PPDS ont aidé à bien répondre aux besoins des prestataires de 
services et des responsables de l’élaboration de politiques, et ceux-ci considéraient que cette 
information avait une grande importance. En particulier, les bénéficiaires de financement ont 
mentionné que l’acquisition de connaissances était une activité prioritaire que le PPDS permet 
de réaliser. En général, les informateurs clés ont fait état d’un certain nombre de résultats 
positifs ayant découlé des recherches effectuées grâce au financement du PPDS, y compris 
l’acquisition de nouvelles connaissances pertinentes et l’élaboration de solutions novatrices 
concernant les groupes vulnérables. Les représentants du programme, les bénéficiaires de 
financement et les observateurs externes ont énuméré plusieurs exemples de produits novateurs 
et de grande qualité élaborés à l’aide d’un financement du PPDS : des rapports, des 
publications, des stratégies, des documents de politique/de proposition, des manuels/guides, des 
produits concernant les pratiques exemplaires et les produits multimédias. Les répondants ont 
indiqué que les produits d’information sont consultés par beaucoup de personnes des différents 
secteurs et ont énuméré des exemples où ces renseignements avaient permis d’acquérir des 
connaissances, de sensibiliser et de contribuer aux discussions à propos des politiques de 
rechange et à l’élaboration de celles-ci à l’échelle nationale et locale. 

Société canadienne de pédiatrie (Ottawa) – Cette société a élaboré des publications 
destinées aux aidants naturels, aux parents et aux professionnels de la santé; celles-ci 
fournissent de l’information de première main sur la santé des enfants. Ces publications 
contiennent les résultats des dernières recherches et présentent les approches 
recommandées pour surveiller les problèmes de santé infantile et leur faire face. 

Childcare Resource and Research Unit (CRRU) (Toronto) – Le CRRU a reçu des 
fonds pour collecter, organiser et diffuser les données de ses recherches. Par la suite, 
cette information a été mise à la disposition du public par l’entremise de publications, 
ainsi que du centre de documentation et du site Web du CRRU. Une des personnes 
interrogées a souligné que la collecte et la diffusion de cette information et des 
données de recherche sont extrêmement utiles pour les gouvernements, les 
organismes sans but lucratif, les fournisseurs de services de garde, les universitaires 
et les autres utilisateurs intéressés. 

Par rapport aux réussites mentionnées ci-dessus, plusieurs représentants du programme, 
de bénéficiaires de financement et de répondants externes ont parlé de la décision prise 
au cours des dernières années consistant à ne plus financer les projets de recherche 
(ainsi que les recherches financées par les subventions) et les conférences dans le cadre 
du volet « enfants et familles ». Selon eux, cette décision pourrait nuire grandement à 
l’acquisition de connaissances au sein du secteur social sans but lucratif. Les répondants 
ont affirmé que le gouvernement fédéral, en interrompant le financement de ce genre de 
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projets, ne favorisait plus le dialogue sur les politiques sociales du Canada, ce qui 
pourrait nuire à la capacité du secteur à demeurer à l’affût des nouveaux développements 
dans le domaine social et à élaborer de nouvelles approches novatrices visant à faire face 
aux enjeux sociaux.  

3.2.2 Atteinte des résultats à moyen terme 
Question d’évaluation 

Q4 : Dans quelle mesure les résultats à moyen terme, tels que présentés dans le modèle 
logique, sont-ils clairs, réalisables et mesurables? Dans quelle mesure ont-ils été atteints? 

Deux résultats à moyen terme font partie du modèle logique du PPDS :  

• Capacité accrue des organismes financés à faire face aux enjeux actuels et nouveaux; 

• Meilleure connaissance des enjeux sociaux actuels et nouveaux. 

Les organismes et les répondants interrogés considèrent tous que les résultats à moyen 
terme sont clairs, mesurables et réalisables. Cependant, ils précisent qu’il s’agit d’objectifs 
continus qui exigent une attention et des efforts constants. 

Capacité accrue des organismes financés à faire face aux enjeux actuels et 
nouveaux 

Aux fins de cette évaluation, la capacité accrue des organismes financés à répondre aux 
enjeux actuels et nouveaux a été évaluée selon la mesure dans laquelle le financement du 
PPDS a contribué à la mise en place de nouveaux services ou à l’amélioration des services 
existants, l’élaboration d’approches/de modèles liés à la prestation de services et la création 
de produits (manuels, brochures ou autres écrits) ou de nouvelles technologies, qui 
pourraient permettre aux organismes de répondre plus rapidement aux nouveaux enjeux.  

Selon un grand nombre de répondants à l’enquête, d’informateurs clés et de participants 
aux études de cas, les contributions ont permis d’élaborer des projets de très grande 
qualité qui sont utiles au niveau communautaire. Plus de 85 % des bénéficiaires de 
financement dans le cadre des volets « enfants et familles » et « personnes handicapées » 
ayant été interrogés utilisent l’information produite grâce aux projets financés et savent 
que d’autres organismes utilisent cette même information. Ils affirment également que 
l’information produite a permis l’acquisition de nouvelles connaissances sur les enjeux 
liés à l’intégration de même que l’élaboration de nouvelles stratégies liées à l’engagement 
et à la planification. De plus, 80 % ou plus des bénéficiaires de financement dans le cadre 
des volets « enfants et familles » et « personnes handicapées » ont indiqué que les 
manuels/guides, le matériel de formation et les pratiques exemplaires produits à l’aide du 
financement du PPDS ont aidé à augmenter la participation des groupes vulnérables à 
leur collectivité.  
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De plus, la grande majorité des observateurs externes interrogés ont déclaré non 
seulement qu’ils étaient conscients du large éventail de produits offerts par le PPDS, 
parmi toute la gamme de types de projets, mais aussi que les produits qu’ils connaissaient 
avaient été extrêmement utiles et avaient généralement une bonne réputation dans les 
secteurs où leur utilisation était pertinente. 

Lorsque les bénéficiaires de financement se sont fait demander de quelle manière le PPDS 
avait aidé à déterminer les besoins des groupes vulnérables et à y répondre, ils ont souvent 
décrit les résultats de leurs propres projets en guise de réponse. Voici des exemples cités 
par les personnes interrogées et les répondants aux études de cas : 

• Alliance de vie active pour les Canadiens/Canadiennes ayant un handicap.  Avec les fonds 
du PPDS, l’Alliance a été en mesure d’élaborer son programme national pour les jeunes, 
qui a permis de regrouper des jeunes handicapés et des jeunes sans handicap dans le but 
qu’ils puissent créer des liens, se lier d’amitié et partager leurs expériences. Ce programme 
a entraîné la création de pratiques exemplaires concernant l’élaboration de programmes de 
ce genre et la communication des renseignements et des expériences ayant découlé du 
Programme des jeunes ambassadeurs aux partenaires provinciaux et territoriaux de partout 
au pays. On a également donné des conseils à l’Association canadienne des parcs et 
des loisirs en ce qui a trait à l’adoption de stratégies permettant une participation accrue des 
jeunes handicapés aux programmes et aux activités de l’Association. 

• Childreach Centre.  Le PPDS a collaboré à l’élaboration de stratégies d’engagement 
des enfants d’immigrants. Childreach a établi des partenariats avec les dirigeants des 
communautés culturelles et ethniques pour aider ceux-ci à nouer des relations avec la 
communauté diversifiée en offrant des cours sur les compétences parentales destinées à 
plusieurs groupes culturels ainsi qu’à déterminer les similitudes et les différences entre 
les familles de nouveaux arrivants et les familles canadiennes. Des ressources et des 
programmes de formation adaptés aux différences culturelles ont ainsi pu être élaborés. 
Ces ressources et ces renseignements ont par la suite été traduits en plusieurs langues et 
transmis aux médecins pour les enfants et les jeunes, aux fournisseurs de services 
communautaires, aux élus municipaux et provinciaux ainsi qu’aux fournisseurs de 
services de garde.  

• Kairos : Initiatives canadiennes œcuméniques pour la justice.  Le financement du PPDS 
a permis l’engagement de plus de 60 personnes à faible revenu de trois collectivités dans 
le cadre d’un processus d’apprentissage réciproque qui a aidé ces personnes à déterminer 
certains enjeux liés à la pauvreté et à recommander des mesures d’intervention 
comprenant des changements de politiques. Par la suite, des recommandations 
communes en matière de politiques ont été élaborées et les données en ayant découlé ont 
été transmises à d’autres ONG, de même qu’à des élus des administrations fédérale, 
provinciales et municipales. Pour les particuliers, les effets ont été positifs. En effet, le 
projet a permis de briser l’isolement des participants vivant dans la pauvreté, de renforcer 
leur capacité à répondre à leurs besoins, de leur faire connaître davantage les ressources 
communautaires pouvant les aider et, dans certains cas, de changer leur situation 
économique. Le projet comprenait également des activités de réseautage et des réunions 
ayant permis d’échanger des stratégies visant à renforcer l’engagement communautaire 
des gens vivant dans la pauvreté. 
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Meilleure connaissance des enjeux sociaux actuels et nouveaux 

Le second résultat à moyen terme visé par le PPDS est la connaissance accrue des enjeux 
sociaux actuels et nouveaux. Selon les répondants, les subventions et les contributions 
versées dans le cadre des trois volets ont contribué à l’atteinte de ce résultat, grâce à 
l’élaboration de projets de recherche et au travail de plus grands organismes consistant à 
collecter, à compiler et à analyser la nouvelle information pour ensuite la transmettre aux 
intervenants intéressés11. En effet, selon les bénéficiaires de financement interrogés dont 
les projets comprenaient l’élaboration de rapports, de documents de politiques ou de 
stratégies intersectorielles, une grande majorité de cette information a été utilisée par les 
organismes financés et a permis à ces derniers d’acquérir de nouvelles connaissances sur 
les enjeux liés à l’intégration, d’élaborer des plans et des stratégies et de déterminer les 
nouveaux enjeux sociaux. 

De plus, l’enquête sur les bénéficiaires de financement a démontré que les produits 
découlant des projets des trois volets étaient utilisés par l’organisme en question et d’autres 
organismes pour prendre des mesures relatives aux enjeux sociaux actuels et nouveaux. 
En particulier, selon les répondants, les projets ayant permis d’élaborer des rapports sur les 
pratiques exemplaires, des manuels et des modèles de prestation de services sont 
grandement utilisés pour améliorer les services existants, et entraînent souvent l’élaboration 
de pratiques novatrices permettant de faire face aux nouveaux enjeux sociaux. Selon 
l’enquête et plusieurs études de cas, les projets financés par le PPDS ont permis d’accroître 
la connaissance de la part des organismes des enjeux et des services. 

Représentation sociale dans le marché du travail (Trois-Pistoles) – Ce projet visait à 
faire connaître davantage les mécanismes excluant les personnes handicapées du 
marché du travail. Cette recherche n’a pas seulement permis de mettre en relief les 
obstacles empêchant les personnes handicapées de s’intégrer au marché du travail; 
elle a également donné la chance aux employeurs et aux personnes handicapées de 
suggérer des solutions pouvant améliorer la situation actuelle. De plus, la recherche 
contenait des solutions possibles à envisager pour intégrer davantage les personnes 
handicapées au marché du travail. Ce projet a permis de sensibiliser davantage une 
trentaine d’organismes communautaires à l’échelle nationale travaillant avec des 
personnes handicapées. 

Les organismes doivent fournir une stratégie de diffusion lorsqu’ils demandent du finance-
ment de la part du PPDS; les résultats du projet doivent être diffusés par l’entremise de 
différents moyens. Selon l’enquête sur les bénéficiaires de financement, les modes de 
diffusion les plus utilisés par les organismes ayant reçu du financement dans le cadre du 
volet « personnes handicapées » comprenaient les sites Web (95 %), les conférences 
(84 %), les présentations effectuées lors d’ateliers/de colloques (82 %), la poste et le 
courriel (82 %). Pour leur part, les organismes ayant reçu du financement dans le cadre du 
volet « enfants et familles » ont indiqué que les présentations effectuées lors d’ateliers/de 
colloques étaient le mode de diffusion le plus populaire (85 %), suivi par la poste/le 
courriel (82 %), les sites Web (82 %), les conférences (74 %) et les rapports publiés (65 %). 

                                                 
11  Les projets de recherche ont jusqu’à récemment été financés par le volet « enfants et familles »; les subventions 

étaient encore versées lors des deux premières années couvertes par l’évaluation. 
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Dans l’ensemble, la majorité des informateurs clés ont mentionné que le site Web de leur 
organisme était le principal mode utilisé pour diffuser les résultats de leur projet. 

Selon un grand nombre des répondants aux entrevues et des participants aux études de 
cas, la diffusion des résultats des projets est un secteur où des améliorations doivent 
encore être effectuées, malgré les efforts déjà déployés en ce sens. Presque tous les 
représentants du programme interrogés considéraient que la stratégie de diffusion 
actuellement utilisée était inefficace en raison du manque de surveillance de la mise en 
œuvre et de l’efficacité de la diffusion. De plus, la majorité des répondants ont mentionné 
que les organismes ne disposaient pas des ressources nécessaires pour concentrer leurs 
efforts sur la diffusion des résultats, un problème également soulevé par les organismes 
financés et les participants aux études de cas. Même si les critères de financement du 
PPDS exigent qu’un plan de diffusion soit exécuté par les bénéficiaires de financement, 
ceux-ci ont fait état du manque de financement destiné à l’examen, à l’amélioration et à 
la diffusion active des résultats des projets, ainsi que de la portée limitée de beaucoup 
d’organismes communautaires, qui empêche bon nombre de projets d’être connus par 
tous les organismes qui pourraient potentiellement en bénéficier. 

Multicultural Service and Program Delivery Model (Richmond) – Le but de ce projet était 
d’élaborer une approche systématique visant à offrir des services aux personnes 
handicapées dans un environnement multiculturel. Ce modèle serait ensuite utilisé non 
seulement par les promoteurs du projet (Richmond Committee on Disability – RDC), mais 
également par d’autres centres de vie autonome partout au Canada. Le rapport sur le 
modèle a été envoyé à plus de 150 organismes sans but lucratif partout au Canada, y 
compris des centres de vie autonome, d’autres organismes pour les ethnies et les 
personnes handicapées, ainsi que des bibliothèques. Le RDC reçoit encore des 
demandes d’exemplaires du rapport deux ans après sa parution. 

Ce problème a été davantage mis de l’avant dans les entrevues et les études de cas. 
En effet, beaucoup de répondants ont mentionné qu’ils ne connaissaient pas beaucoup de 
projets financés par le PPDS. De plus, selon l’enquête sur les demandeurs acceptés, 36 % 
des organismes financés dans le cadre du volet « personnes handicapées » ont indiqué 
qu’elles ne connaissaient pas les projets financés par le PPDS qui avaient été élaborés par 
d’autres organismes. Ce pourcentage est de 45 % pour les organismes financés dans le 
cadre du volet « enfants et familles ». 

Les éléments probants tirés des entrevues avec les bénéficiaires de financement et des 
études de cas permettent d’affirmer qu’il n’existe pas de moyen systématique permettant 
aux organismes de partout au pays partageant des intérêts similaires d’examiner ensemble 
les résultats des projets, de mettre en place des processus de collaboration dans le but 
d’élaborer et de diffuser davantage ces mêmes résultats, ainsi que de déterminer 
ensemble les mesures de suivi à entreprendre et les projets connexes à élaborer. 
La plupart des représentants du programme croyaient également que le gouvernement 
avait la responsabilité d’appuyer davantage l’accessibilité aux résultats des projets ainsi 
que la diffusion de ces derniers. Ils ont également mentionné le fait que la plupart des 
organismes ne connaissaient pas la majorité des autres projets financés par le PPDS et les 
projets qui pourraient les aider dans leur travail. 
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3.2.3 Atteinte des résultats à long terme et du 
résultat ultime 

Question d’évaluation 

Q5 : Dans quelle mesure les résultats ultimes, tels que présentés dans le modèle logique, 
sont-ils clairs, réalisables et mesurables? Dans quelle mesure ont-ils été atteints? 

Deux résultats à long terme et un résultat ultime font partie du modèle logique du PPDS : 

• Secteur social sans but lucratif efficace et efficient qui répond aux besoins sociaux des 
groupes cibles;  

• Politiques et programmes sociaux gouvernementaux adaptés aux besoins des groupes 
cibles;  

• Résultat ultime : Pleine intégration des groupes vulnérables dans tous les aspects de la 
société canadienne. 

Ces résultats à long terme sont dépendants de bon nombre de facteurs n’étant pas du 
ressort du PPDS. Les répondants affirment que le programme contribuera à l’atteinte de 
ces résultats, mais n’en sera pas directement responsable. En particulier, un certain 
nombre de représentants du programme et d’observateurs externes croient que le but du 
PPDS visant la pleine intégration des groupes vulnérables est ambitieux, en raison du 
financement limité qui est offert. 

Bien que ces résultats soient bien compris et considérés appropriés et mesurables à un 
certain degré, les informateurs clés et les répondants aux études de cas, y compris les 
représentants du PPDS, s’attendent à ce que le PPDS et ses partenaires doivent 
continuellement déployer des efforts pour effectuer des progrès. Selon ces répondants, le 
maintien d’un secteur social sans but lucratif efficace et l’élaboration continue de 
politiques et de programmes gouvernementaux adaptés aux besoins des groupes cibles 
exigeront un engagement continu. 

Secteur social sans but lucratif efficace et efficient 

Les constatations concernant les résultats immédiats et à moyen terme ont indiqué que les 
projets financés par le PPDS étaient généralement utiles et de grande qualité, et avaient 
permis de faire face à d’importants enjeux sociaux liés à l’intégration sociale, à 
l’apprentissage et à la garde des jeunes enfants ainsi qu’aux personnes handicapées. 

Ce rapport comprend un certain nombre d’exemples démontrant la gamme et la variété 
des activités financées par le PPDS qui, selon les répondants, aident à répondre aux 
besoins sociaux des groupes ciblés et permettent d’accroître la participation de certains 
groupes vulnérables dans le cadre de ces projets. Ces derniers comprennent des projets 
ayant permis d’élaborer de nouvelles technologies ou de nouvelles approches liées à la 
prestation de services, des projets ayant réuni des partenaires dans le but de coordonner 
les activités connexes pour mieux desservir les groupes ciblés, ainsi que des projets ayant 
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permis de rassembler les recherches disponibles dans le but d’élaborer des modèles de 
prestation de services visant à accroître l’intégration sociale des groupes vulnérables 
(p. ex. pour les immigrants ou les personnes handicapées). 

Winnserv (Winnipeg) – Cet organisme a commandité une conférence sur les personnes 
vieillissantes ayant des déficiences intellectuelles. Cette conférence visait à élaborer 
des stratégies d’autonomie sociale pour ce groupe, à aider les organismes et les 
aidants naturels à améliorer les services qu’ils offrent à ces citoyens et à offrir un 
soutien aux familles prenant soin d’une personne vieillissante ayant des déficiences 
intellectuelles. La conférence a permis d’élaborer un rapport et a incité le personnel de 
Winnserv à créer des ateliers offrant des trousses d’éducation et de formation 
contenant des stratégies d’autonomie sociale, des conseils pour les familles et les 
fournisseurs de services ainsi que des stratégies de planification pour les soins à long 
terme de personnes à charge ayant des déficiences intellectuelles. 

Les constatations tirées des entrevues et des études de cas ont également indiqué que, 
tandis que le versement de subventions, l’élaboration de projets axés sur la recherche, 
la présentation de conférences et la création de réseaux ont permis de renforcer le secteur 
social sans but lucratif, la récente décision consistant à réduire ou à éliminer le 
financement de ces éléments a affaibli ce même secteur, plus particulièrement en raison 
du manque de sources de financement de rechange. 

Politiques et programmes sociaux gouvernementaux adaptés aux besoins 
des groupes cibles 

En ce qui concerne les apports du PPDS à l’élaboration de politiques et de programmes 
adaptés, les répondants considéraient que beaucoup de facteurs avaient contribué à la 
prise de décisions concernant les politiques et les programmes gouvernementaux, et que 
les propositions de politiques élaborées par le secteur social sans but lucratif, bien 
qu’ayant potentiellement une influence, font concurrence à d’autres facteurs.  La majorité 
des répondants aux entrevues et aux études de cas, bien qu’ils aient été incertains à ce 
propos, ont mentionné des exemples de résultats de projets qui étaient grandement utilisés 
dans le but d’améliorer la prestation de services, d’élaborer de meilleures politiques et 
programmes sociaux et, à plus long terme, de répondre aux besoins des groupes 
vulnérables. Voici quelques-uns des exemples mentionnés par les informateurs clés :  

• Initiative sur l’intégration sociale – Le PPDS a établi un partenariat avec la Fondation 
Laidlaw dans le but d'inciter les gouvernements municipaux à examiner la manière 
dont ils offrent des services aux groupes vulnérables de leur région dans le but 
d’élaborer des politiques visant à améliorer la prestation de services. 

• Projet Mots Clés – Ce projet d’envergure nationale, crée par le Centre Marsha Forest, a 
permis d’élaborer de nombreuses sources de renseignements à propos des modèles 
d’éducation des enfants et des adolescents handicapés. Ce projet axé sur l’intégration de 
ces jeunes dans les classes a incité le ministre de l’Éducation du Nouveau-Brunswick à 
examiner les programmes éducationnels destinés aux étudiants handicapés de cette 
province et a contribué à la création de l’Association canadienne des éducateurs inclusifs. 



 

Évaluation sommative du Programme de partenariats pour le développement social 36 

• Partners in Practice – Ce projet pilote guidant l’élaboration d’approches et de réseaux 
a été conçu dans le but d’améliorer la prestation de services et d’offrir un soutien 
à l’administration des garderies. Le réseau de garderies ayant découlé de ce projet a 
contribué aux initiatives visant à améliorer les pratiques d’octroi de licence, à élaborer 
des profils professionnels et à renouveler les services liés à la garde d’enfants en Ontario. 

• Institut national canadien pour les aveugles – Cet institut a collaboré avec Bibliothèque 
et Archives Canada dans le but de faciliter l’accès des personnes handicapées au réseau 
de bibliothèques publiques. Par suite de cette initiative, Archives Canada a continué 
d’appuyer l’objectif visant l’accès équitable des personnes handicapées aux bibliothèques 
publiques. De plus, les gouvernements de l’Alberta, de la Colombie-Britannique et de 
Terre-Neuve−et−Labrador ont déployé des efforts dans le but d’améliorer les programmes 
d’emploi destinés aux personnes handicapées et aux personnes ayant une perte de vision.  

Pleine intégration des groupes vulnérables 

Pour la présente évaluation, on n’a pas cherché à déterminer si l’objectif de la pleine 
intégration avait été atteint. Ce résultat a été déterminé comme étant hors de la portée de 
l’évaluation et comme un résultat à très long terme pour lequel des mesures convenues 
n’avaient pas été établies. Cela dit, le programme a été élaboré selon le principe que 
l’obtention des résultats immédiats, à moyen terme et à long terme contribuerait à 
l’atteinte de cet objectif ultime. De plus, il a été démontré que quelques-uns des projets 
du PPDS avaient eu un effet positif et avaient permis à certaines personnes de mieux 
s’intégrer à la société. Selon les résultats obtenus à l’aide des différentes méthodes de 
recherche, les subventions et les contributions du PPDS ont également permis à beaucoup 
d’organismes de partout au pays de favoriser l’intégration des groupes vulnérables, 
ce qu’ils n’auraient pas pu accomplir sans financement. 

Telles qu’elles (Montréal) – Ce projet, élaboré à l’aide d’une contribution du PPDS 
d’un montant relativement peu élevé (92 k$), a permis d’aider un groupe de femmes 
handicapées à sensibiliser davantage la population aux enjeux auxquels elles doivent 
faire face par l’entremise des beaux-arts et des arts de la scène. Selon les 
répondants aux entrevues, les activités élaborées ont eu des effets positifs dans la vie 
des femmes handicapées ayant participé aux ateliers, aux réunions et aux activités 
publiques. En particulier, ces activités leur ont permis d’accroître leur estime 
personnelle et leur confiance en elles-mêmes, en plus de leur faire prendre 
davantage conscience de leurs points forts et des défis qu’elles doivent relever. 
De plus, grâce à des activités de mentorat, des ateliers et des activités artistiques, 
le groupe a pu sensibiliser davantage la population en général aux enjeux auxquels il 
doit faire face, en plus d’aider un certain nombre de participantes handicapées à 
poursuivre ce genre d’activités artistiques après la fin du projet. 
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Facteurs de réussite 

Les informateurs clés ayant participé aux entrevues et les répondants à l’enquête ont dû 
déterminer les facteurs qui, selon eux, avaient le plus contribué à la réussite des projets 
financés par le PPDS. Les bénéficiaires de financement dans le cadre des volets « enfants 
et familles » et « personnes handicapées » ont indiqué que le principal facteur ayant 
contribué à la réussite des projets était le financement accordé par le PPDS, suivi par le 
soutien des experts et l’engagement des partenaires de projets. Les informateurs clés ont 
indiqué que le travail des représentants du PPDS avait permis d’améliorer les projets et 
était le principal facteur ayant contribué à la réussite des projets. Le dévouement du 
personnel et des bénévoles travaillant pour les organismes ainsi que les réseaux et les 
partenariats établis dans le cadre des projets étaient également considérés comme des 
facteurs déterminants de la réussite par bon nombre de répondants.  

3.3 Rapport coût-efficacité 
Un examen du rapport coût-efficacité du PPDS a été effectué dans le cadre de l’évaluation 
sommative. Cet enjeu a été examiné à l’aide de toutes les méthodes de recherche, excepté 
l’analyse documentaire. 

Question d’évaluation  

Q6 : Est-ce que l’argent versé aux partenaires du secteur sans but lucratif par le 
PPDS aide à mettre à profit les investissements non fédéraux et suscite d’autres 
investissements non fédéraux? 

Dans l’ensemble, l’analyse documentaire, les entrevues menées auprès des informateurs 
clés, l’examen des données administratives et les renseignements recueillis dans les 
études de cas indiquent qu’il n’existe pas d’autres programmes similaires au PPDS 
(en ce qui concerne la taille et la portée), que les projets financés par le PPDS reçoivent 
des fonds d’autres sources de financement et que les subventions et contributions du 
PPDS suscitent la participation d’autres sources de financement. 

Selon l’analyse documentaire et les entrevues menées auprès des informateurs clés, il 
n’existe pas d’autres programmes comme le PPDS. Même si certaines sources de 
financement sont offertes à l’échelle provinciale et locale, il n’existe pas de programme 
finançant les projets d’envergure nationale. Bien que d’autres sources de financement 
existent, celles-ci complètent généralement le PPDS. 

Le fait que le PPDS suscite et permet de mettre à profit des investissements d’autres 
sources est démontré par la part des budgets totaux des projets que représentent les fonds 
versés dans le cadre du programme. Selon l’examen des données administratives et les 
études de cas, la majorité des projets financés par les ententes de contribution du PPDS 
reçoivent du financement de la part d’autres organismes (en espèces ou en nature). 
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Selon les entrevues et les études de cas, certains projets ont reçu du financement de la part 
des gouvernements provinciaux, du secteur privé et d’organismes sans but lucratif. 
Cependant, les renseignements contenus dans les données administratives, l’enquête et les 
études de cas indiquent que le PPDS est le principal bailleur de fonds et que la plupart des 
projets n’auraient pu être exécutés sans un financement du PPDS. Selon les données 
administratives, les organismes ayant reçu une contribution dans le cadre du volet 
« personnes handicapées » ont fourni un financement additionnel de 30 %, en plus de 
l’argent versé par le PPDS, sous la forme de contributions en espèce et en nature. 
Le financement versé par les bénéficiaires de subventions était beaucoup plus élevé (84 %), 
alors que celui versé par les bénéficiaires de contributions dans le cadre du volet « enfants 
et familles » était légèrement plus élevé. L’examen des dossiers a permis de corroborer ces 
constatations qui ont été tirées des rapports finaux fournis par les bénéficiaires de 
financement. 

Tableau 3.1 
Montants totaux des projets par volet du PPDS  

et par sources de financement (2003-2007) 
 

Sources de financement 
des projets 

Volet 
« personnes 

handicapées » 

Volet  
« enfants et 
familles »* Total 

Engagement du PPDS 19 463 790 $ 38 759 867 $ 58 223 657 $
Contributions en espèces des 
bénéficiaires 

3 344 597 $ 3 325 611 $ $6 670 208 $
Contributions 

Contributions en nature des 
bénéficiaires 

2 577 637 $ 9 052 228 $ 11 629 865 $

Engagement du PPDS 8 138 627 $ 9 398 074 $ 17 536 701 $
Contributions en espèces des 
bénéficiaires 

6 673 121 $ s.o. 6 673 121 $
Subventions 

Contributions en nature des 
bénéficiaires 

130 500 $ s.o. 130 500 $

Engagement du PPDS 27 602 417 $ 48 157 941 $ 75 760 358 $
Contributions en espèces des 
bénéficiaires 

10 017 718 $ 3 325 611 $ 13 343 329 $
Total 

Contributions en nature des 
bénéficiaires 

2 708 137 $ 9 052 228 $ 11 760 365 $

Source : Base de données administratives du PPDS 

* Les bénéficiaires de subventions dans le cadre du volet « enfants et familles » n’avaient pas besoin de fournir 
des renseignements sur les contributions en espèces et en nature, car la subvention est un paiement de transfert 
inconditionnel. 

Deux conclusions peuvent être tirées des données ci-dessus : 1) le financement du PPDS a 
permis de mettre à profit des investissements non fédéraux et 2) le PPDS a suscité de 
manière efficace d’autres sources de financement pour les projets respectant les priorités du 
PPDS. 
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Question d’évaluation 

Q7 : Dans quelle mesure l’un des instruments de financement est-il plus efficace que 
l’autre (subventions et contributions) dans l’atteinte des résultats souhaités? 

L’aide financière du PPDS est versée sous la forme de deux instruments de financement : 
les subventions et les contributions. Comme il a été expliqué dans la section Information 
sur le PPDS, les subventions sont utilisées comme mécanisme de financement pour aider 
les organismes à couvrir leurs frais opérationnels, alors que les contributions sont 
utilisées pour financer des projets précis. L’examen des données administratives a révélé 
qu’environ 20 % des ententes de financement étaient des subventions.  Dans l’ensemble, 
même si les données indiquent que les subventions et les contributions sont toutes deux 
nécessaires en raison des besoins précis auxquels chacun de ces instruments de 
financement répond, les bénéficiaires de financement ont préféré les subventions aux 
contributions, comme il avait été prévu. 

Lorsque les représentants du programme et les observateurs externes se sont faits demander 
si les deux mécanismes de financement étaient bien adaptés à l’atteinte des résultats du 
programme, et si l’un ou l’autre des mécanismes était supérieur ou pouvait remplacer l’autre, 
ils ont répondu que les deux instruments de financement étaient importants et qu’ils n’étaient 
pas interchangeables. En particulier, les représentants du programme ont mentionné qu’il 
était important de maintenir un équilibre entre le versement des subventions et des 
contributions, car ces instruments de financement répondent à différents besoins et sont tous 
les deux conformes au modèle logique et aux objectifs du PPDS. Cependant, la plupart des 
bénéficiaires de financement interrogés ont mentionné qu’ils préféreraient recevoir des 
subventions plutôt que des contributions, surtout parce que les exigences en matière de 
rapport pour les subventions sont moins rigoureuses.  Quelques répondants préférant les 
subventions ont donné une explication plus complexe : le financement se doit d’être axé sur 
le renforcement de la capacité organisationnelle et de permettre d’appuyer l’infrastructure de 
l’organisme. Les répondants ont également mentionné d’autres éléments positifs découlant 
des subventions : grâce à celles-ci, les organismes n’ont pas à puiser dans leurs ressources 
déjà limitées pour tenter de mobiliser des fonds provenant d’autres sources de financement et 
ils peuvent couvrir les frais des activités continues, tels que les dialogues à propos des 
politiques et les activités de gouvernance, dont les frais ne sont habituellement pas couverts 
par les contributions. 

Cependant, quelques représentants d’organismes bénéficiaires de financement ont indiqué 
que les contributions correspondaient davantage à leurs besoins. Ces organismes 
souhaitaient obtenir des fonds pour des projets précis et considéraient que les contributions 
correspondaient mieux à leurs besoins. Quelques répondants ont également indiqué que les 
contributions permettaient d’augmenter la portée du programme, car elles donnent la 
chance à de plus petits organismes d’obtenir du financement même s’ils ne sont pas 
admissibles aux subventions. 
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Les bénéficiaires ont également mentionné que le financement pluriannuel était apprécié. 
En effet, celui-ci permet aux projets à long terme d’avoir plus d’effet, et ce, pendant toute 
leur durée de vie. Cependant, pour un certain nombre de raisons, le processus de 
présentation des demandes prenait souvent plus de temps que prévu, ce qui diminuait la 
période de temps allouée à l’utilisation des ressources financières versées au cours d’une 
année financière donnée. Ce problème pourrait être atténué si on donnait un plus long 
préavis avant les appels de proposition. 

3.4 Enjeux liés à la conception et à la surveillance 
du programme 

Deux enjeux liés à la surveillance et à l’exécution, qui étaient considérés comme 
importants pour cette évaluation, ont été traités dans le cadre de cette recherche. 
Le premier enjeu concerne la surveillance du programme et examine la mesure dans 
laquelle les activités de surveillance respectent le CGRR. Le second enjeu concerne 
l’approche globale du programme. Ces enjeux ont davantage été traités lors des entrevues 
auprès des informateurs clés et de l’examen des dossiers. 

Question d’évaluation  

Q8 : Est-ce que la surveillance du rendement est conforme au CGRR? Dans quelle mesure 
le CGRR est-il efficace en matière de surveillance du rendement du PPDS? Est-ce que 
le modèle logique tenant compte des deux volets (« personnes handicapées » et 
« enfants et familles » [AGJE, intégration sociale]) est encore valide? 

En tant que programme de subventions et de contributions, le PPDS doit élaborer et 
mettre en œuvre un cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats (CGRR) 
expliquant de quelle manière l’atteinte des résultats sera mesurée et à quel moment cette 
évaluation sera effectuée. L’examen des dossiers et des données administratives a été 
utilisé dans le but d’évaluer dans quelle mesure la surveillance du rendement du PPDS 
était conforme au CGRR.  Quoique le système de surveillance du PPDS tienne compte de 
la plupart des indicateurs clés contenus dans le CGRR, de légères améliorations 
pourraient y être apportées dans le but d’alléger le fardeau des bénéficiaires de 
financement en matière de production de rapports.  

Un examen des dossiers de programmes (dossiers des subventions et des contributions) a 
permis de constater qu’ils contenaient des renseignements sur les extrants et les résultats 
immédiats des projets. Les rapports produits par les bénéficiaires de financement au cours 
de la période visée par l’évaluation n’étaient pas uniformes, même si un modèle de 
rapport avait été mis en œuvre pour les dernières années visées par l’évaluation. 

Cependant, une base de données Access a été élaborée pour conserver les renseignements 
sur le rendement tirés des dossiers et des entrevues auprès des bénéficiaires. Les champs 
contiennent les données nécessaires et tiennent compte de la plupart des indicateurs clés du 
CGRR. Cependant, cette base de données devra être améliorée aux fins de la production de 
rapports. En effet, celle-ci ne permet pas la production de rapports intégrés. Les données 
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sont plutôt inscrites dans de nombreux tableaux par code. Selon quelques représentants du 
PPDS, cette manière de procéder nuit à la gestion continue du programme parce que 
l’élaboration des rapports liés aux projets est difficile et prend du temps.12   

Les bénéficiaires de financement du PPDS doivent communiquer les résultats de leurs projets 
dans le but de rendre compte de l’utilisation des fonds gouvernementaux. Les bénéficiaires de 
financement du PPDS ont indiqué que les exigences en matière de production de rapports 
étaient extrêmement rigoureuses pour les contributions, ce qui ralentissait grandement la mise 
en œuvre des projets.  Les employés du PPDS ont déclaré être généralement satisfaits de 
l’approche de surveillance utilisée. 

Selon la plupart des informateurs clés interrogés, le modèle logique du PPDS est toujours 
approprié. Comme il a été mentionné précédemment dans le rapport, les répondants se 
sont fait demander si les résultats immédiats, à moyen terme et à long terme présentés 
dans le modèle logique étaient toujours appropriés. Dans l’ensemble, la majorité des 
répondants ont déclaré qu’ils l’étaient. Cependant, quelques répondants ont mentionné 
que le résultat ultime visant la pleine intégration n’était pas réaliste en raison de sa 
complexité, des ressources extrêmement limitées à la disposition du PPDS et des autres 
sources de financement liées à l’intégration sociale ainsi que de beaucoup d’autres 
facteurs qui influent sur l’intégration et qui ne sont pas du ressort du PPDS. 

Question d’évaluation  

Q9 : Dans quelle mesure le PPDS a-t-il été efficace en tant que programme-cadre? 

Le PPDS est un programme-cadre, car il comprend des composantes distinctes, dont les 
volets « enfants et familles » et « personnes handicapées ». La présente recherche a permis 
d’évaluer dans quelle mesure cette structure a été efficace.  

Pour ce qui est de savoir si la structure de coordination interne du PPDS avait permis de 
réduire les chevauchements au sein du Ministère, les dossiers du programme indiquent 
qu’il n’y a pas eu de chevauchements parmi les organismes financés. Cependant, la plupart 
des représentants du programme interrogés ont déclaré que les chevauchements ne seraient 
pas un enjeu si les deux volets faisaient partie de structures séparées. Bien que, selon 
certains répondants, la coordination de l’approche-cadre demande plus de ressources, les 
informateurs clés ont mentionné plusieurs avantages découlant de cette approche. 
En particulier, plusieurs représentants du programme ont indiqué que cette approche 
donnait au programme la souplesse nécessaire pour bien réagir aux politiques/enjeux 
changeants, tout en répondant aux nouveaux besoins des communautés et des groupes 
vulnérables. En effet, selon la moitié des représentants interrogés, les objectifs du PPDS 
sont tellement généraux qu’il est facile pour le programme de répondre aux besoins du 
secteur social sans but lucratif.  

                                                 
12  Il est important de mentionner que, selon les représentants du programme, les bases de données actuellement utilisées 

sont en train d’être élargies et améliorées dans le but de respecter les différentes exigences en matière de production 
de rapports. 
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Quelques représentants du PPDS avaient des critiques à formuler à propos de la structure du 
programme. Selon eux, l’approche-cadre actuelle du PPDS présente plus de désavantages 
que d’avantages. Ces représentants considéraient que le temps alloué à la coordination 
des activités avec les autres volets du PPDS pourrait plutôt être accordé à la coordination des 
activités internes. Les informateurs clés interrogés avaient les mêmes inquiétudes concernant 
les difficultés liées à la production de rapports. Selon les représentants du PPDS interrogés, 
comme les objectifs du PPDS sont très généraux, il est difficile de surveiller et de produire 
des rapports de manière uniforme et efficace. De plus, quelques répondants ont mentionné 
que l’approche-cadre du PPDS démontrait que le programme tentait de faire face à trop 
d’enjeux à la fois avec peu de ressources à sa disposition, entraînant une trop vaste répartition 
du financement parmi les organismes. 

Selon les bénéficiaires clés interrogés, des avantages peuvent être tirés d’une approche 
globale et d’un programme-cadre. Ils croient que la souplesse permise par la structure-
cadre leur permet d’obtenir du financement pour une plus grande variété de projets. 
Quelques bénéficiaires de financement ont également mentionné que l’approche-cadre 
leur permettait d’avoir recours à une seule source pour financer l’intégralité de leur 
projet, plutôt que d’avoir à soumettre de nombreuses demandes de financement pour les 
différents volets du projet. 

Cependant, quelques répondants ont également indiqué que, malgré la structure-cadre, 
peu de réseaux avaient été établis et peu d’échanges avaient eu lieu entre les bénéficiaires 
eux-mêmes ainsi qu’entre les bénéficiaires et les représentants du PPDS, ce qui ne devrait 
pas être le cas dans une structure-cadre. 
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4. Principales conclusions 
Cette section contient les principales conclusions tirées des résultats de l’évaluation sommative 
du PPDS. 

4.1 Justification et pertinence du programme 
Conclusion no 1 : Il existe encore un grand nombre de groupes vulnérables au Canada. 
Les éléments probants contenus dans l’évaluation indiquent qu’il existe encore des groupes 
vulnérables au Canada, dont les personnes handicapées, les familles et les enfants vivant 
dans la pauvreté, les familles monoparentales, les aînés, les immigrants, les Autochtones, 
les aidants naturels (plus précisément les femmes), les minorités visibles et les habitants 
de régions éloignées.  Ces groupes sont vulnérables ou à risque pour un certain nombre de 
raisons, dont l’accès limité à la sécurité économique, aux services de soutien, à l’éducation, 
aux transports, au logement et à d’autres services. 

Conclusion no 2 : Le secteur sans but lucratif joue un rôle primordial dans l’appui des 
groupes vulnérables, toutefois, les organismes sans but lucratif ont eux-mêmes besoin 
d’un financement continu. Parmi les sources variées offrant du financement à ces 
organismes, le PPDS a un mandat et une portée uniques.  Les constatations indiquent 
que même si le secteur sans but lucratif offre un soutien considérable aux groupes 
vulnérables mentionnés ci-dessus, les organismes sans but lucratif ont eux-mêmes besoin 
d’un financement continu pour être en mesure de financer à la fois leur capacité interne et 
leurs projets. Les répondants à l’enquête, aux entrevues et aux études de cas ont indiqué 
que le versement d’un financement destiné à renforcer la capacité des organismes était 
parmi les besoins les plus urgents de leur organisme, et que le PPDS était l’une des seules 
sources existant pour ce genre de financement. Les répondants ont également indiqué que 
peu de sources de financement de rechange existaient pour la vaste gamme de projets que 
le PPDS appuyait financièrement. Ils ont aussi mentionné que le rôle de leader du PPDS 
au sein de ce secteur était d’une valeur inestimable. 

Conclusion no 3 : Dans l’ensemble, le programme semble être conforme aux priorités 
fédérales, y compris le Rapport sur les plans et les priorités (2007-2008) et les résultats 
stratégiques de RHDCC.  Les représentants gouvernementaux ont indiqué que les priorités 
du programme étaient élaborées en fonction d’un certain nombre de facteurs, y compris les 
consultations avec les intervenants, l’engagement envers la politique sociale, le discours du 
Trône et les autres priorités du budget fédéral. 
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4.2 Succès du programme 
Conclusion no 4 : Selon les répondants à l’évaluation, les résultats souhaités présentés 
dans le modèle logique du PPDS sont pour la plupart appropriés. Cependant, quelques 
inquiétudes ont été exprimées quant à certains résultats plus immédiats et plus 
particulièrement quant au résultat ultime visant la pleine intégration.  Selon la majorité 
des répondants aux enquêtes et aux entrevues, les résultats du PPDS sont clairs, bien 
compris, mesurables et généralement atteignables. Des inquiétudes ont été exprimées par 
certains informateurs clés quant à l’évaluation de l’influence du programme sur les 
communications et le réseautage. En effet, ces activités sont souvent non officielles et il 
est difficile d’en effectuer le suivi. De plus, quelques informateurs clés ont exprimé des 
inquiétudes quant à la capacité du PPDS à renforcer la capacité des organismes, en raison 
des ressources limitées du programme.  

Les informateurs clés ont indiqué que le résultat ultime visant la pleine intégration était 
ambitieux en raison de sa complexité, des ressources limitées du PPDS et des autres 
sources de financement liées à l’intégration sociale, ainsi que des nombreux autres 
facteurs qui ont une influence sur l’intégration mais qui ne sont pas du ressort du PPDS.  

Conclusion no 5 : Selon les informateurs clés ainsi que les répondants à la recherche et à 
l’enquête, le PPDS a permis de renforcer la capacité organisationnelle des organismes 
nationaux sans but lucratif financés, en plus d’accroître les communications et le 
réseautage ainsi que l’information sur les secteurs prioritaires. Les participants à 
l’évaluation ont indiqué que les changements récents apportés aux priorités de 
financement pourraient nuire aux progrès effectués. Les subventions versées dans le 
cadre du PPDS ont permis de renforcer la capacité organisationnelle des organismes du 
secteur social sans but lucratif à l’échelle nationale et régionale et dans les collectivités. 
Cette capacité renforcée a permis aux organismes de réaliser des activités de planification, 
d’organisation, de recherche ainsi que de développement et de diffusion des connaissances 
qu’ils n’auraient autrement pas été en mesure de faire. Les informateurs clés et 
les répondants aux études de cas ont indiqué que ces activités aidaient grandement les 
organismes de services sociaux à l’échelle des collectivités. 

Cela dit, les informateurs clés ont exprimé des inquiétudes quant à la suspension récente 
du versement des subventions et la suppression des contributions destinées aux projets de 
recherche ainsi que du financement des conférences dans le cadre du volet « enfants et 
familles ». La majorité des répondants croyaient que ces décisions avaient déjà affaibli le 
secteur social sans but lucratif en raison de la réduction de la taille et de la fermeture 
d’organismes nationaux importants. Ils ont également indiqué que l’absence d’autres 
sources de subventions pourrait nuire aux progrès effectués en matière de renforcement 
de la capacité du secteur sans but lucratif. 

Selon les informateurs clés, les répondants à l’enquête et les participants aux études de 
cas, les subventions et les contributions du PPDS ont contribué à l’élaboration de produits 
et de services, à l’augmentation du nombre de réseaux et de partenariats ainsi qu’à 
l’accroissement des communications entre les organismes ayant des intérêts similaires à 
l’échelle du pays. Les stratégies de partenariat et de communication ont permis 
d’échanger davantage d’information et de faire connaître plus efficacement les approches 
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novatrices et les modèles de prestation de services. Un certain nombre d’informateurs 
clés ont mentionné que ces améliorations profitaient surtout aux organismes qui font un 
travail similaire, visent les mêmes objectifs et répondent aux besoins du même groupe de 
citoyens. Des exemples de ce genre de collaboration sont compris dans l’évaluation, mais 
il y aurait une lacune importante dans ce secteur, selon les répondants.  

Conclusion no 6 : Les projets financés par le PPDS ont permis de faire connaître 
davantage les enjeux sociaux existants et nouveaux et d’accroître la capacité des 
organismes financés à faire face à ces mêmes enjeux. Cette conclusion est appuyée par 
bon nombre de résultats de projets : approches novatrices en matière de prestation de 
services, manuels ou autres recommandations, nouvelles technologies, nouveaux réseaux et 
partenariats, ainsi que des nouvelles connaissances diffusées par l’entremise de rapports et 
de documents de politiques. Selon les informateurs clés ainsi que les répondants aux études 
de cas et à l’enquête, ces produits sont utilisés et considérés comme importants par les 
organismes et les intervenants travaillant dans ces mêmes organismes.  

Conclusion no 7 : Les éléments probants tirés de l’évaluation indiquent que le 
financement du PPDS a permis au secteur social sans but lucratif de mieux répondre 
aux besoins sociaux des groupes ciblés, et, dans certains cas, a contribué à la prise de 
décisions concernant le programme par les fournisseurs de services et la politique sociale 
du gouvernement. Cependant, la contribution du PPDS aurait pu être plus importante si 
le suivi des projets avait été mieux effectué et si on avait fait davantage la promotion des 
projets.  

L’évaluation contient beaucoup d’exemples de mises en application des projets financés 
par le PPDS, y compris bon nombre de cas où les projets financés par le PPDS semblent 
avoir contribué à l’amélioration des méthodes et des pratiques liées à la prestation de 
services, au discours public sur les enjeux sociaux, ainsi qu’à l’élaboration de documents 
d’information et de propositions de politiques pouvant être consultés par les décideurs du 
programme et du gouvernement. 

Malgré ces constatations positives, les répondants à l’enquête et aux études de cas ainsi que 
bon nombre d’informateurs clés ont indiqué que la diffusion était l’un des points faibles du 
PPDS. Même si les critères de financement du PPDS exigent que des plans de diffusion 
soient exécutés par les demandeurs acceptés, les promoteurs de projets ont indiqué que la 
diffusion des résultats et des produits était limitée par le peu de ressources disponibles et 
par la portée limitée de beaucoup d’organismes communautaires. Par conséquent, les 
produits d’un grand potentiel ne sont connus que par une faible proportion des organismes 
qui pourraient les utiliser. En particulier, les organismes et les observateurs interrogés ne 
connaissaient qu’un nombre limité de projets du PPDS liés d'une manière générale à leur 
domaine d’intérêt et au groupe cible dont leur organisme s’occupe.  

De plus, il n’existe pas de stratégie systématique permettant d’effectuer le suivi des projets 
de manière active. Par exemple, le PPDS ne comporte pas de stratégie visant à réunir des 
promoteurs de projets qui ont les mêmes intérêts pour que ceux-ci puissent échanger 
les résultats de leurs projets et effectuer le suivi des projets ayant permis d’élaborer des 
produits de qualité. Il n’existe pas de source principale d’information que les organismes 
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peuvent consulter (un site Web avec une base de données, par exemple) pour rechercher 
des projets pertinents et établir des liens avec des organismes qui leur ressemblent. 

Conclusion no 8 : Malgré les nombreux facteurs influençant l’intégration des groupes 
vulnérables dans tous les aspects de la société canadienne et les limites de l’influence 
du PPDS dans ce domaine, on peut dire que le programme a contribué aux progrès 
effectués vers l’atteinte de ce résultat ultime. L’influence du PPDS sur l’intégration ne 
peut être mesurée de manière officielle dans le cadre de la présente évaluation; il est 
évident qu’aucune mesure convenue ne pourrait être appliquée à une telle entreprise pour 
le moment. Le modèle logique du PPDS démontre que le programme vise à renforcer le 
secteur social sans but lucratif par l’atteinte de résultats immédiats, à moyen terme et à 
long terme. L’évaluation a permis de démontrer que les résultats immédiats étaient 
atteints à divers degrés à l’aide du financement du PPDS. De plus, les projets financés par 
le PPDS semblent permettre à certaines personnes de mieux s’intégrer à la société, et il 
est probable que les organismes ayant été financés par le PPDS continueront de 
progresser vers l’objectif de la pleine intégration en mettant en œuvre des projets financés 
par le programme et d’autres sources. 

4.3 Rapport coût-efficacité 
Conclusion no 9 : Les investissements du PPDS s’ajoutent à d’autres sources de finance-
ment et mobilisent d’autres ressources. Le PPDS fournit la majorité du financement des 
projets auxquels il offre un soutien, et les organismes financés interrogés ont indiqué qu’ils 
n’auraient pas été en mesure d’effectuer leur projet sans le financement du PPDS. De plus, le 
PPDS est le principal bailleur de fonds des organismes auxquels il offre un soutien. 
Les organismes bénéficiaires doivent également mobiliser d’autres ressources pour financer 
leur projet, ce qui indique que le PPDS mobilise d’autres sources de financement en espèces 
ou en nature pour financer les projets répondant aux exigences du PPDS. Le fait que les 
organismes financés aient recours aux partenariats et aux bénévoles indique également que 
les financements du PPDS ont mobilisé d’autres ressources en nature.  

Conclusion no 10 : Le financement du PPDS est composé de subventions et de 
contributions. Dans l’ensemble, les constatations indiquent que ces deux mécanismes 
de financement sont nécessaires et que chacun d’entre eux répond à des besoins précis. 
Les répondants ont mentionné que les subventions et les contributions répondaient à 
différents besoins, et que ces deux instruments de financement étaient nécessaires à 
l’atteinte des objectifs du PPDS. Plus particulièrement, les contributions ne pourraient 
remplacer les subventions, car ces dernières sont axées sur l’amélioration de la 
gouvernance, l’établissement de réseaux, l’élaboration de procédures administratives et le 
perfectionnement professionnel, ainsi que sur d’autres activités clés qui ne sont 
habituellement pas financées par les contributions. Pour leur part, les contributions sont 
axées sur les activités des projets recommandés qui sont négociées, et dont les 
organismes sont responsables. 
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4.4 Enjeux lies à l’exécution et à la surveillance 
Conclusion no 11 : Le système de surveillance du PPDS s’est amélioré durant la période 
visée par l’évaluation; en effet, il tient désormais compte de la plupart des indicateurs 
clés contenus dans le CGRR. Toutefois, de légères améliorations pourraient être 
apportées à ce système dans le but de réduire le fardeau représenté par la production de 
rapports. Durant la période visée par l’évaluation, les rapports produits sur les indicateurs 
clés contenus dans le CGRR par l’entremise des activités et des mécanismes de production 
de rapports n’étaient pas uniformes. Toutefois, des progrès ont été effectués dans ce 
domaine au cours des dernières années visées par l’évaluation. Un questionnaire tenant 
compte d’un bon nombre d’indicateurs clés du CGGR a également été utilisé pour obtenir 
de l’information sur les produits et la portée du programme. Les bases de données 
contenant les réponses au questionnaire devront subir des améliorations dans le but 
d’accroître leur capacité en matière de production de rapports. Cependant, les bénéficiaires 
de financement du PPDS ayant répondu aux entrevues auprès des informateurs clés et aux 
études de cas ont indiqué que les exigences en matière de production de rapports étaient 
extrêmement rigoureuses pour les contributions, ce qui ralentissait considérablement 
l’élaboration des projets. 

Selon les informateurs clés, le modèle logique est encore valide. Ils ont toutefois exprimé 
des réserves quant au résultat visant la pleine intégration en raison de sa complexité, des 
ressources extrêmement limitées du PPDS et des autres sources de financement liées à 
l’intégration sociale, ainsi que des nombreux autres facteurs qui ont une influence sur 
l’intégration sociale, mais qui ne sont pas du ressort du PPDS. 

Conclusion no 12 : Les opinions à propos de l’efficacité de la structure-cadre du PPDS 
sont partagées.  Les représentants du programme ont des opinions différentes quant aux 
avantages découlant de la structure-cadre. Certains considèrent qu’elle est fastidieuse 
et qu’elle demande beaucoup de temps, alors que d’autres croient qu’elle est souple et 
permet de faire face aux nouveaux enjeux. La plupart des représentants ont mentionné le 
défi que représentait la communication des résultats du PPDS, en raison de la variété de 
projets et d’organismes qu’il soutient financièrement. Les bénéficiaires de financement du 
PPDS sont conscients des avantages d’une approche globale, qui favorise la souplesse. 
Toutefois, cette approche n’a pas favorisé les échanges entre les bénéficiaires eux-mêmes 
ainsi qu’entre les bénéficiaires et les représentants du PPDS, ce qui devrait habituellement 
être le cas dans un programme-cadre. 
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5. Recommandations 
1. Comme l’évaluation ne contient pas d’éléments probants indiquant qu’il faudrait 
apporter des changements dans la distribution actuelle des subventions et des 
contributions, une attention particulière devrait être accordée au maintien de l’équilibre 
entre ces deux méthodes de financement. Bon nombre de répondants aux entrevues, 
y compris des bénéficiaires de financement et des experts, ont mentionné qu’ils craignaient 
une possible disparition des subventions versées par le PPDS.  L’un des volets du PPDS a 
suspendu le versement des subventions pendant un an.  À la lumière des éléments probants 
de l’évaluation à propos des répercussions des subventions sur la capacité des organismes à 
maintenir leurs activités et à établir des liens avec d’autres organismes, ainsi qu’en 
considérant le nombre limité de sources de financement à la disposition des organismes 
sans but lucratif, les subventions doivent continuer à être versées dans le but d’appuyer 
financièrement les organismes.  Ce soutien financier favorise l’acquisition de nouvelles 
connaissances et la diffusion de ces dernières à l’échelle communautaire, l’élaboration 
d’approches novatrices en matière de prestation de services assorties de méthodes de suivi 
pour maximiser les avantages de ces approches à l’échelle communautaire, ainsi que le 
dialogue public constructif sur les enjeux liés à la politique sociale. Selon l’évaluation, les 
ententes de contribution sont toujours nécessaires, plus particulièrement pour certains 
projets de portée limitée. 

2. Faciliter davantage la diffusion des résultats des projets du PPDS.  Les projets du PPDS 
ont permis d’élaborer différents produits de grande qualité, et des progrès ont été effectués 
depuis la dernière évaluation pour ce qui est de la diffusion des résultats. Toutefois, les 
avantages découlant des résultats des projets sont limités en raison de l’absence de processus 
de suivi et de diffusion systématiques. Bien que la grande majorité des résultats des projets 
aient été diffusés (par l’entremise d’Internet, pour la plupart), des efforts supplémentaires en 
matière de diffusion pourraient être déployés et, dans certains cas, un processus de suivi 
pourrait être assuré. Le fait d’établir des mécanismes permettant l’échange d’idées pourrait 
également être profitable. 

3. Apporter des modifications au CGRR et aux exigences en matière de production 
de rapports. Bien que le modèle logique du PPDS soit jugé acceptable, des améliorations 
supplémentaires pourraient y être apportées. En particulier, les répondants ont exprimé des 
inquiétudes quant à la mesurabilité de l’influence du programme sur les communications et 
le réseautage, de même qu’à la capacité du programme à renforcer la capacité des 
organismes. Surtout, le résultat ultime visant la pleine intégration des groupes vulnérables 
doit correspondre à des résultats qui peuvent être raisonnablement atteints à long terme.  

Les résultats de l’évaluation indiquent également qu’il est nécessaire de simplifier les 
exigences en matière de production de rapports. Comme ces exigences correspondent aux 
indicateurs clés présents dans le CGRR, les exigences pourraient être simplifiées si on 
révisait les indicateurs pour garder seulement un petit nombre d’indicateurs clés pour les 
rapports que doivent fournir les bénéficiaires et les questionnaires qu’ils doivent remplir. 
Par exemple, les indicateurs simplifiés pourraient être axés sur le type de services/produits 
élaborés, l’information financière, les groupes vulnérables ciblés, le nombre de produits 
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diffusés et la mesure dans laquelle les produits et les services sont utilisés et par qui ils sont 
utilisés. Chaque volet pourrait communiquer ces renseignements à l’échelle ministérielle. 
Le questionnaire sur les contributions présentement utilisé comprend ces renseignements, 
mais le nombre d’indicateurs du CGRR dont le questionnaire tient compte pourrait être 
diminué dans le but de réduire le fardeau que représente la production de rapports. De plus, 
bien que la base de données Access utilisée par le programme ait du potentiel, des 
améliorations doivent y être apportées pour qu’elle soit plus efficace en matière de 
production de rapports. 

4. Favoriser les échanges et les partenariats intersectoriels. La structure du PPDS n’a pas 
encore atteint son plein potentiel, car elle incorpore peu de mécanismes qui permettraient 
de favoriser les échanges entre les intervenants s’occupant de différents groupes de 
citoyens et ayant d’autres buts et extrants. Une attention particulière doit être accordée à 
l’établissement de ce genre de liens intersectoriels (qui comprennent l’échange de 
connaissances et l’établissement de partenariats) au moyen d’activités de planification et 
d’échanges qui réuniraient les partenaires gouvernementaux et non gouvernementaux. 
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Annexe A : Matrice d'évaluation 
Enjeux de 

l’évaluation 
Questions principales 

de l’évaluation Méthodes 

Justification et pertinence du programme 
Justification et 
pertinence 

Q1 : Est-ce que le PPDS est toujours 
nécessaire? 
Q2 : Dans quelle mesure le programme 
est-il conforme à l’orientation plus 
générale de la politique sociale du 
gouvernement fédéral et du Ministère? 

• Analyse documentaire; 
• Examen des données administratives; 
• Examen des dossiers; 
• Entrevues auprès des informateurs clés; 
• Études de cas; 
• Enquête sur les demandeurs acceptés et 

refusés. 
Réussites Q3 : Dans quelle mesure les résultats 

immédiats, tels que présentés dans le 
modèle logique, sont-ils clairs, 
réalisables et mesurables? Dans quelle 
mesure ont-ils été atteints? 
Q4 : Dans quelle mesure les résultats à 
moyen terme, tels que présentés dans 
le modèle logique, sont-ils clairs, 
réalisables et mesurables? Dans quelle 
mesure ont-ils été atteints? 
Q5 : Dans quelle mesure les résultats 
ultimes, tels que présentés dans le 
modèle logique, sont-ils clairs, 
réalisables et mesurables? Dans 
quelle mesure ont-ils été atteints? 

• Examen des données administratives; 
• Examen des dossiers; 
• Entrevues auprès des informateurs 

clés; 
• Études de cas; 
• Enquête sur les demandeurs acceptés 

et refusés; 
• Enquête sur les clients/utilisateurs. 

Q6 : Est-ce que l’argent versé aux 
partenaires du secteur sans but 
lucratif par le PPDS aide à mettre à 
profit des investissements non 
fédéraux et suscite des 
investissements non fédéraux? 

• Examen des données administratives; 
• Examen des dossiers; 
• Entrevues auprès des informateurs 

clés; 
• Études de cas; 
• Enquête sur les demandeurs acceptés 

et refusés. 

Rapport coût-
efficacité 

Q7 : Dans quelle mesure un des 
instruments de financement est-il plus 
efficace que l’autre dans l’atteinte des 
résultats souhaités? 

• Analyse documentaire; 
• Entrevues auprès des informateurs clés; 
• Études de cas. 

Q8 : Est-ce que la surveillance du 
rendement est conforme au CGRR? 
Dans quelle mesure le CGRR est-il 
efficace en matière de surveillance du 
rendement du PPDS? Est-ce que le 
modèle logique comprenant les deux 
volets (« personnes handicapées » et 
« enfants et familles » [AGJE et 
intégration sociale]) est encore valide? 

• Analyse documentaire; 
• Examen des données administratives; 
• Examen des dossiers; 
• Entrevues auprès des informateurs clés. 

Enjeux liés à la 
conception et à 
la surveillance 

Q9 : Dans quelle mesure le PPDS 
a-t-il été efficace en tant que 
programme-cadre? 

• Analyse documentaire; 
• Entrevues auprès des informateurs clés. 

 


